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DDTM

64-2020-01-30-122

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du

domaine public fluvial du Gave de Pau à Labastide

Cezeracq par l'EARL Lacabanne (1)
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Direction départementale 

des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur  

Arrêté préfectoral

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF)

Cours d’eau : GAVE DE PAU 

Commune de : LABASTIDE-CEZERACQ

Pétitionnaire : Monsieur le gérant EARL LACABANNE 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le Code du domaine de l’Etat ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le Code général des collectivités territoriales, article L2215-4 ;

VU l’arrêté préfectoral, n° 64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019, donnant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l'arrêté du directeur départemental des territoires et de la mer, n° 64-2019-12-19-005 du 19

décembre 2019, donnant subdélégation de signature ;

VU la fiche de prélèvement n°919 relative au point de prélèvement objet de la présente demande

d’occupation temporaire du DPF ;

VU le formulaire de demande, en date du 15/10/19, de Monsieur le gérant EARL LACABANNE ,

qui sollicite l’autorisation d'occuper temporairement le domaine public fluvial pour l'installation

d'une prise d’eau sur la commune de LABASTIDE-CEZERACQ ;

VU l’avis, en date du 17/01/20, de la direction générale des finances publiques des Pyrénées

Atlantiques, fixant les conditions financières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1er - Autorisation

Monsieur le gérant EARL LACABANNE , ci-après dénommé(e) le permissionnaire, demeurant 3

CHEMIN JOURDAA 64170 LABASTIDE-CEZERACQ, est autorisé(e) à occuper

temporairement le domaine public fluvial, pour maintenir et utiliser une prise d’eau destinée à

l’usage agricole, sur le GAVE DE PAU , commune de LABASTIDE-CEZERACQ, au point de

coordonnées X = 413747,66 m et Y = 6258431,87 m, conformément au plan annexé au formulaire

de demande.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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L'installation occupant le domaine public fluvial est constituée d’une canalisation.

La quantité d’eau annuellement prélevée à usage agricole, à l’aide d’une pompe mobile, est
estimée par le permissionnaire à 10125 m3.

L'installation devra être équipée d'un dispositif de comptage. Le permissionnaire fournira à
toutes réquisitions, aux agents autorisés par l’Administration, les moyens de constater le cubage
prélevé.

L'installation devra être modifiée ou déplacée par le permissionnaire, à la première réquisition et

indication de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer, au cas où cette mesure

serait nécessaire.

Article 2 - Durée de l’autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de cinq ans comprise entre le 01/01/2020 et le

31/12/2024.

Elle cessera de plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée.

Article 3 – Conditions spéciales

Le permissionnaire fera son affaire personnelle de toutes les autorisations exigibles par ailleurs.

Le permissionnaire s'engage à supporter les frais de toutes modifications de ses installations

résultant de l'exécution des travaux d'entretien ou d'aménagement ; il s'engage à supporter toutes

conséquences de quelque nature que ce soit de ces travaux sans pouvoir mettre en cause l'Etat ni

élever de ce chef aucune réclamation ou demander aucune indemnité sous quelques formes que ce

soit.

Article 4 - Redevance

Le permissionnaire paiera d'avance, à la Direction Départementale des Finances Publiques de Pau,

une redevance annuelle de 21,00 € (vingt et un euros), payable à réception de l'avis de paiement.

Elle est établie sur la base :

- d’une part fixe correspondant à la redevance forfaitaire, de 204 € pour l’ensemble des

canalisations utilisées par la même pompe mobile partagée entre les points de prélèvement objet

des fiches 919 / 965 / 5368. Cette part fixe est rattachée à l’AOT de la fiche n°965 ;

- d’une part variable fonction du volume prélevé indiqué à l’article 1, calculée de la façon

suivante : 10125 m³ * 0,21 € / 100 = 21,26 € qui ne peut être inférieure au montant minimum de

perception de 8,84 euros en application de l’article R2125-7 du code général de la propriété des

personnes publiques.

Par ailleurs, conformément à l’article L2322-4 du code général de la propriété des personnes

publiques, le montant des produits, des redevances et des sommes de toute nature mentionnés à

l'article L. 2321-3 est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée

pour 1.

Article 5 - Entretien en bon état

L'installation visée dans la présente autorisation sera entretenue en bon état aux frais, risques et

périls du permissionnaire, qui sera responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse

entraîner, sur le site ou ailleurs, aux tiers ou au domaine public pour quelque motif que ce soit.
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Les abords immédiats de l'emplacement où se situe l'ouvrage devront être maintenus en parfait état

de propreté.

Article 6 - Modification de la destination des ouvrages

L'ouvrage visé par le présent arrêté ne pourra être affecté à une destination autre que celle pour

laquelle il est autorisé.

Toute modification dans leur conception sera régulièrement déclarée et l'exécution des travaux

conditionnée par l'obtention de l'autorisation correspondante.

Article 7 – Précarité de l’autorisation

Le présent acte ne confère pas de droits réels.

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité, à la première réquisition de

l’administration.

L’autorisation pourra être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances

publiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la direction

départementale des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans

préjudice s'il y a lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L'autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l'objet d'aucune cession ou transmission à titre

gratuit ou onéreux.

Article 8 - Remise en état des lieux

En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l'époque

fixée de son expiration, le permissionnaire devra remettre les lieux dans leur état naturel dans le

délai imparti par l’administration.

Article 9 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Impôts

Le permissionnaire de la présente autorisation devra seul supporter la charge de tous les impôts -et

notamment l’impôt foncier- auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être

assujettis les terrains, aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature

qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté. Il fera, en outre s’il y a lieu et sous sa

responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par l'article 1406 du Code général

des impôts.

Article 11 – Voie de recours et délai

Cette décision peut être contestée devant le tribunal administratif territorialement compétant dans

un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 12 – Contrôle des installations

Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation

temporaire du domaine public fluvial.
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Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents chargés du contrôle à même de

procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution du

présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.

Article 13 – Exécution / notification

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des

territoires et de la mer, la directrice départementale des finances publiques et le maire de

LABASTIDE-CEZERACQ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent

arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture des

Pyrénées-atlantiques.

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques est chargé de

notifier l'arrêté au permissionnaire.

    Fait à PAU, le 30 janvier 2020

    Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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DDTM

64-2020-06-22-001

arrêté préfectoral du 22/06/2020 portant autorisation de

circuler sue les plages.

commune : Hendaye

pétitionnaire : Bertière
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64-2020-01-30-114

Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation

temporaire du domaine public fluvial du Gave d'Oloron à

Araujuzon par l'EARL BOULOC (1)
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Direction départementale 

des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur  

Arrêté préfectoral

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF)

Cours d’eau : GAVE D'OLORON 

Commune de : ARAUJUZON

Pétitionnaire : Monsieur le gérant EARL BOULOC 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le Code du domaine de l’Etat ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le Code général des collectivités territoriales, article L2215-4 ;

VU l’arrêté préfectoral, n° 64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019, donnant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l'arrêté du directeur départemental des territoires et de la mer, n° 64-2019-12-19-005 du 19

décembre 2019, donnant subdélégation de signature ;

VU la fiche de prélèvement n°5570 relative au point de prélèvement objet de la présente demande

d’occupation temporaire du DPF ;

VU le formulaire de demande, en date du 15/10/19, de Monsieur le gérant EARL BOULOC , qui

sollicite l’autorisation d'occuper temporairement le domaine public fluvial pour l'installation d'une

prise d’eau sur la commune de ARAUJUZON ;

VU l’avis, en date du 17/01/20, de la direction générale des finances publiques des Pyrénées

Atlantiques, fixant les conditions financières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1er - Autorisation

Monsieur le gérant EARL BOULOC , ci-après dénommé(e) le permissionnaire, demeurant 64190

ARAUJUZON, est autorisé(e) à occuper temporairement le domaine public fluvial, pour maintenir

et utiliser une prise d’eau destinée à l’usage agricole, sur le GAVE D'OLORON , commune de

ARAUJUZON, au point de coordonnées X = 389785,67 m et Y = 6259242,48 m, conformément

au plan annexé au formulaire de demande.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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L'installation occupant le domaine public fluvial est constituée d’une canalisation.

La quantité d’eau annuellement prélevée à usage agricole, à l’aide d’une pompe mobile, est
estimée par le permissionnaire à 5400 m3.

L'installation devra être équipée d'un dispositif de comptage. Le permissionnaire fournira à
toutes réquisitions, aux agents autorisés par l’Administration, les moyens de constater le cubage
prélevé.

L'installation devra être modifiée ou déplacée par le permissionnaire, à la première réquisition et

indication de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer, au cas où cette mesure

serait nécessaire.

Article 2 - Durée de l’autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de cinq ans comprise entre le 01/01/2020 et le

31/12/2024.

Elle cessera de plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée.

Article 3 – Conditions spéciales

Le permissionnaire fera son affaire personnelle de toutes les autorisations exigibles par ailleurs.

Le permissionnaire s'engage à supporter les frais de toutes modifications de ses installations

résultant de l'exécution des travaux d'entretien ou d'aménagement ; il s'engage à supporter toutes

conséquences de quelque nature que ce soit de ces travaux sans pouvoir mettre en cause l'Etat ni

élever de ce chef aucune réclamation ou demander aucune indemnité sous quelques formes que ce

soit.

Article 4 - Redevance

Le permissionnaire paiera d'avance, à la Direction Départementale des Finances Publiques de Pau,

une redevance annuelle de 11,00 € (onze euros), payable à réception de l'avis de paiement.

Elle est établie sur la base :

- d’une part fixe correspondant à la redevance forfaitaire, de 204 € pour l’ensemble des

canalisations utilisées par la même pompe mobile partagée entre les points de prélèvement objet

des fiches 5570 / 5618. Cette part fixe est rattachée à l’AOT de la fiche n°5618 ;

- d’une part variable fonction du volume prélevé indiqué à l’article 1, calculée de la façon

suivante : 5400 m³ * 0,21 € / 100 = 11,34 € qui ne peut être inférieure au montant minimum de

perception de 8,84 euros en application de l’article R2125-7 du code général de la propriété des

personnes publiques.

Par ailleurs, conformément à l’article L2322-4 du code général de la propriété des personnes

publiques, le montant des produits, des redevances et des sommes de toute nature mentionnés à

l'article L. 2321-3 est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée

pour 1.

Article 5 - Entretien en bon état

L'installation visée dans la présente autorisation sera entretenue en bon état aux frais, risques et

périls du permissionnaire, qui sera responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse

entraîner, sur le site ou ailleurs, aux tiers ou au domaine public pour quelque motif que ce soit.

Les abords immédiats de l'emplacement où se situe l'ouvrage devront être maintenus en parfait état

de propreté.
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Article 6 - Modification de la destination des ouvrages

L'ouvrage visé par le présent arrêté ne pourra être affecté à une destination autre que celle pour

laquelle il est autorisé.

Toute modification dans leur conception sera régulièrement déclarée et l'exécution des travaux

conditionnée par l'obtention de l'autorisation correspondante.

Article 7 – Précarité de l’autorisation

Le présent acte ne confère pas de droits réels.

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité, à la première réquisition de

l’administration.

L’autorisation pourra être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances

publiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la direction

départementale des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans

préjudice s'il y a lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L'autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l'objet d'aucune cession ou transmission à titre

gratuit ou onéreux.

Article 8 - Remise en état des lieux

En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l'époque

fixée de son expiration, le permissionnaire devra remettre les lieux dans leur état naturel dans le

délai imparti par l’administration.

Article 9 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Impôts

Le permissionnaire de la présente autorisation devra seul supporter la charge de tous les impôts -et

notamment l’impôt foncier- auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être

assujettis les terrains, aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature

qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté. Il fera, en outre s’il y a lieu et sous sa

responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par l'article 1406 du Code général

des impôts.

Article 11 – Voie de recours et délai

Cette décision peut être contestée devant le tribunal administratif territorialement compétant dans

un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 12 – Contrôle des installations

Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation

temporaire du domaine public fluvial.

Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents chargés du contrôle à même de

procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution du

présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.
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Article 13 – Exécution / notification

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des

territoires et de la mer, la directrice départementale des finances publiques et le maire de

ARAUJUZON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera

publié au recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-

atlantiques.

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques est chargé de

notifier l'arrêté au permissionnaire.

    Fait à PAU, le 30 janvier 2020

    Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING

DDTM - 64-2020-01-30-114 - Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial du Gave d'Oloron à Araujuzon par
l'EARL BOULOC (1) 18



DDTM

64-2020-01-30-115

Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation

temporaire du domaine public fluvial du Gave d'Oloron à

Araujuzon par l'EARL BOULOC (2)
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Direction départementale 

des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur  

Arrêté préfectoral

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF)

Cours d’eau : GAVE D'OLORON 

Commune de : ARAUJUZON

Pétitionnaire : Monsieur le gérant EARL BOULOC 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le Code du domaine de l’Etat ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le Code général des collectivités territoriales, article L2215-4 ;

VU l’arrêté préfectoral, n° 64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019, donnant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l'arrêté du directeur départemental des territoires et de la mer, n° 64-2019-12-19-005 du 19

décembre 2019, donnant subdélégation de signature ;

VU la fiche de prélèvement n°5618 relative au point de prélèvement objet de la présente demande

d’occupation temporaire du DPF ;

VU le formulaire de demande, en date du 15/10/19, de Monsieur le gérant EARL BOULOC , qui

sollicite l’autorisation d'occuper temporairement le domaine public fluvial pour l'installation d'une

prise d’eau sur la commune de ARAUJUZON ;

VU l’avis, en date du 17/01/20, de la direction générale des finances publiques des Pyrénées

Atlantiques, fixant les conditions financières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1er - Autorisation

Monsieur le gérant EARL BOULOC , ci-après dénommé(e) le permissionnaire, demeurant 64190

ARAUJUZON, est autorisé(e) à occuper temporairement le domaine public fluvial, pour maintenir

et utiliser une prise d’eau destinée à l’usage agricole, sur le GAVE D'OLORON , commune de

ARAUJUZON, au point de coordonnées X = 391434,76 m et Y = 6258918,1 m, conformément au

plan annexé au formulaire de demande.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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L'installation occupant le domaine public fluvial est constituée d’une canalisation.

La quantité d’eau annuellement prélevée à usage agricole, à l’aide d’une pompe mobile, est
estimée par le permissionnaire à 16500 m3.

L'installation devra être équipée d'un dispositif de comptage. Le permissionnaire fournira à
toutes réquisitions, aux agents autorisés par l’Administration, les moyens de constater le cubage
prélevé.

L'installation devra être modifiée ou déplacée par le permissionnaire, à la première réquisition et

indication de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer, au cas où cette mesure

serait nécessaire.

Article 2 - Durée de l’autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de cinq ans comprise entre le 01/01/2020 et le

31/12/2024.

Elle cessera de plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée.

Article 3 – Conditions spéciales

Le permissionnaire fera son affaire personnelle de toutes les autorisations exigibles par ailleurs.

Le permissionnaire s'engage à supporter les frais de toutes modifications de ses installations

résultant de l'exécution des travaux d'entretien ou d'aménagement ; il s'engage à supporter toutes

conséquences de quelque nature que ce soit de ces travaux sans pouvoir mettre en cause l'Etat ni

élever de ce chef aucune réclamation ou demander aucune indemnité sous quelques formes que ce

soit.

Article 4 - Redevance

Le permissionnaire paiera d'avance, à la Direction Départementale des Finances Publiques de Pau,

une redevance annuelle de 239,00 € (deux cent trente-neuf euros), payable à réception de l'avis de

paiement.

Elle est établie sur la base :

- d’une part fixe correspondant à la redevance forfaitaire, de 204 € pour l’ensemble des

canalisations utilisées par la même pompe mobile partagée entre les points de prélèvement objet

des fiches 5570 / 5618. Cette part fixe est rattachée à l’AOT de la fiche n°5618 ;

- d’une part variable fonction du volume prélevé indiqué à l’article 1, calculée de la façon

suivante : 16500 m³ * 0,21 € / 100 = 34,65 € qui ne peut être inférieure au montant minimum de

perception de 8,84 euros en application de l’article R2125-7 du code général de la propriété des

personnes publiques.

Par ailleurs, conformément à l’article L2322-4 du code général de la propriété des personnes

publiques, le montant des produits, des redevances et des sommes de toute nature mentionnés à

l'article L. 2321-3 est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée

pour 1.

Article 5 - Entretien en bon état

L'installation visée dans la présente autorisation sera entretenue en bon état aux frais, risques et

périls du permissionnaire, qui sera responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse

entraîner, sur le site ou ailleurs, aux tiers ou au domaine public pour quelque motif que ce soit.
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Les abords immédiats de l'emplacement où se situe l'ouvrage devront être maintenus en parfait état

de propreté.

Article 6 - Modification de la destination des ouvrages

L'ouvrage visé par le présent arrêté ne pourra être affecté à une destination autre que celle pour

laquelle il est autorisé.

Toute modification dans leur conception sera régulièrement déclarée et l'exécution des travaux

conditionnée par l'obtention de l'autorisation correspondante.

Article 7 – Précarité de l’autorisation

Le présent acte ne confère pas de droits réels.

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité, à la première réquisition de

l’administration.

L’autorisation pourra être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances

publiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la direction

départementale des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans

préjudice s'il y a lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L'autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l'objet d'aucune cession ou transmission à titre

gratuit ou onéreux.

Article 8 - Remise en état des lieux

En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l'époque

fixée de son expiration, le permissionnaire devra remettre les lieux dans leur état naturel dans le

délai imparti par l’administration.

Article 9 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Impôts

Le permissionnaire de la présente autorisation devra seul supporter la charge de tous les impôts -et

notamment l’impôt foncier- auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être

assujettis les terrains, aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature

qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté. Il fera, en outre s’il y a lieu et sous sa

responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par l'article 1406 du Code général

des impôts.

Article 11 – Voie de recours et délai

Cette décision peut être contestée devant le tribunal administratif territorialement compétant dans

un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 12 – Contrôle des installations

Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation

temporaire du domaine public fluvial.
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Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents chargés du contrôle à même de

procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution du

présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.

Article 13 – Exécution / notification

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des

territoires et de la mer, la directrice départementale des finances publiques et le maire de

ARAUJUZON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera

publié au recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-

atlantiques.

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques est chargé de

notifier l'arrêté au permissionnaire.

    Fait à PAU, le 30 janvier 2020

    Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation

temporaire du domaine public fluvial du Gave d'Oloron à

Castagnède par l'ASA de Larribère
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Direction départementale 

des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur  

Arrêté préfectoral

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF)

Cours d’eau : GAVE D'OLORON 

Commune de : CASTAGNEDE

Pétitionnaire : Monsieur le président ASA DE LARRIBERE 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le Code du domaine de l’Etat ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le Code général des collectivités territoriales, article L2215-4 ;

VU l’arrêté préfectoral, n° 64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019, donnant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l'arrêté du directeur départemental des territoires et de la mer, n° 64-2019-12-19-005 du 19

décembre 2019, donnant subdélégation de signature ;

VU la fiche de prélèvement n°1639 relative au point de prélèvement objet de la présente demande

d’occupation temporaire du DPF ;

VU le formulaire de demande, en date du 15/10/19, de Monsieur le président ASA DE

LARRIBERE , qui sollicite l’autorisation d'occuper temporairement le domaine public fluvial pour

l'installation d'une prise d’eau sur la commune de CASTAGNEDE ;

VU l’avis, en date du 17/01/20, de la direction générale des finances publiques des Pyrénées

Atlantiques, fixant les conditions financières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1er - Autorisation

Monsieur le président ASA DE LARRIBERE , ci-après dénommé(e) le permissionnaire,

demeurant MAIRIE 64270 CASTAGNEDE, est autorisé(e) à occuper temporairement le domaine

public fluvial, pour maintenir et utiliser une prise d’eau destinée à l’usage agricole, sur le GAVE

D'OLORON , commune de CASTAGNEDE, au point de coordonnées X = 376360,76 m et

Y = 6270894,29 m, conformément au plan annexé au formulaire de demande.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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L'installation occupant le domaine public fluvial est constituée de 2 canalisations.

La quantité d’eau annuellement prélevée à usage agricole, est estimée par le permissionnaire à
144615 m3.

L'installation devra être équipée d'un dispositif de comptage. Le permissionnaire fournira à
toutes réquisitions, aux agents autorisés par l’Administration, les moyens de constater le cubage
prélevé.

L'installation devra être modifiée ou déplacée par le permissionnaire, à la première réquisition et

indication de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer, au cas où cette mesure

serait nécessaire.

Article 2 - Durée de l’autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de cinq ans comprise entre le 01/01/2020 et le

31/12/2024.

Elle cessera de plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée.

Article 3 – Conditions spéciales

Le permissionnaire fera son affaire personnelle de toutes les autorisations exigibles par ailleurs.

Le permissionnaire s'engage à supporter les frais de toutes modifications de ses installations

résultant de l'exécution des travaux d'entretien ou d'aménagement ; il s'engage à supporter toutes

conséquences de quelque nature que ce soit de ces travaux sans pouvoir mettre en cause l'Etat ni

élever de ce chef aucune réclamation ou demander aucune indemnité sous quelques formes que ce

soit.

Article 4 - Redevance

Le permissionnaire paiera d'avance, à la Direction Départementale des Finances Publiques de Pau,

une redevance annuelle de 712,00 € (sept cent douze euros), payable à réception de l'avis de

paiement.

Elle est établie sur la base :

- d’une part fixe correspondant à la redevance forfaitaire, de 204 € par canalisation, soit 408,00 €

pour 2 canalisations ;

- d’une part variable fonction du volume prélevé indiqué à l’article 1, calculée de la façon

suivante : 144615 m³ * 0,21 € / 100 = 303,69 € qui ne peut être inférieure au montant minimum de

perception de 8,84 euros en application de l’article R2125-7 du code général de la propriété des

personnes publiques.

Par ailleurs, conformément à l’article L2322-4 du code général de la propriété des personnes

publiques, le montant des produits, des redevances et des sommes de toute nature mentionnés à

l'article L. 2321-3 est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée

pour 1.

Article 5 - Entretien en bon état

L'installation visée dans la présente autorisation sera entretenue en bon état aux frais, risques et

périls du permissionnaire, qui sera responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse

entraîner, sur le site ou ailleurs, aux tiers ou au domaine public pour quelque motif que ce soit.
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Les abords immédiats de l'emplacement où se situe l'ouvrage devront être maintenus en parfait état

de propreté.

Article 6 - Modification de la destination des ouvrages

L'ouvrage visé par le présent arrêté ne pourra être affecté à une destination autre que celle pour

laquelle il est autorisé.

Toute modification dans leur conception sera régulièrement déclarée et l'exécution des travaux

conditionnée par l'obtention de l'autorisation correspondante.

Article 7 – Précarité de l’autorisation

Le présent acte ne confère pas de droits réels.

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité, à la première réquisition de

l’administration.

L’autorisation pourra être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances

publiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la direction

départementale des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans

préjudice s'il y a lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L'autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l'objet d'aucune cession ou transmission à titre

gratuit ou onéreux.

Article 8 - Remise en état des lieux

En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l'époque

fixée de son expiration, le permissionnaire devra remettre les lieux dans leur état naturel dans le

délai imparti par l’administration.

Article 9 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Impôts

Le permissionnaire de la présente autorisation devra seul supporter la charge de tous les impôts -et

notamment l’impôt foncier- auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être

assujettis les terrains, aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature

qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté. Il fera, en outre s’il y a lieu et sous sa

responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par l'article 1406 du Code général

des impôts.

Article 11 – Voie de recours et délai

Cette décision peut être contestée devant le tribunal administratif territorialement compétant dans

un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 12 – Contrôle des installations

Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation

temporaire du domaine public fluvial.
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Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents chargés du contrôle à même de

procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution du

présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.

Article 13 – Exécution / notification

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des

territoires et de la mer, la directrice départementale des finances publiques et le maire de sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil

des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques est chargé de

notifier l'arrêté au permissionnaire.

    Fait à PAU, le 30 janvier 2020

    Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation

temporaire du domaine public fluvial du Gave d'Oloron à

Géronce par l'ASA de Josbaig
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Direction départementale 

des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur  

Arrêté préfectoral

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF)

Cours d’eau : GAVE D'OLORON 

Commune de : GERONCE

Pétitionnaire : Monsieur le président ASA DE JOSBAIG 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le Code du domaine de l’Etat ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le Code général des collectivités territoriales, article L2215-4 ;

VU l’arrêté préfectoral, n° 64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019, donnant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l'arrêté du directeur départemental des territoires et de la mer, n° 64-2019-12-19-005 du 19

décembre 2019, donnant subdélégation de signature ;

VU la fiche de prélèvement n°1631 relative au point de prélèvement objet de la présente demande

d’occupation temporaire du DPF ;

VU le formulaire de demande, en date du 15/10/19, de Monsieur le président ASA DE JOSBAIG ,

qui sollicite l’autorisation d'occuper temporairement le domaine public fluvial pour l'installation

d'une prise d’eau sur la commune de GERONCE ;

VU l’avis, en date du 17/01/20, de la direction générale des finances publiques des Pyrénées

Atlantiques, fixant les conditions financières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1er - Autorisation

Monsieur le président ASA DE JOSBAIG , ci-après dénommé(e) le permissionnaire, demeurant 4

CHEMIN D'UREIN 64400 GERONCE, est autorisé(e) à occuper temporairement le domaine

public fluvial, pour maintenir et utiliser une prise d’eau destinée à l’usage agricole, sur le GAVE

D'OLORON , commune de GERONCE, au point de coordonnées X = 401094,76 m et

Y = 6245562,29 m, conformément au plan annexé au formulaire de demande.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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L'installation occupant le domaine public fluvial est constituée de 3 canalisations.

La quantité d’eau annuellement prélevée à usage agricole, est estimée par le permissionnaire à
458220 m3.

L'installation devra être équipée d'un dispositif de comptage. Le permissionnaire fournira à
toutes réquisitions, aux agents autorisés par l’Administration, les moyens de constater le cubage
prélevé.

L'installation devra être modifiée ou déplacée par le permissionnaire, à la première réquisition et

indication de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer, au cas où cette mesure

serait nécessaire.

Article 2 - Durée de l’autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de cinq ans comprise entre le 01/01/2020 et le

31/12/2024.

Elle cessera de plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée.

Article 3 – Conditions spéciales

Le permissionnaire fera son affaire personnelle de toutes les autorisations exigibles par ailleurs.

Le permissionnaire s'engage à supporter les frais de toutes modifications de ses installations

résultant de l'exécution des travaux d'entretien ou d'aménagement ; il s'engage à supporter toutes

conséquences de quelque nature que ce soit de ces travaux sans pouvoir mettre en cause l'Etat ni

élever de ce chef aucune réclamation ou demander aucune indemnité sous quelques formes que ce

soit.

Article 4 - Redevance

Le permissionnaire paiera d'avance, à la Direction Départementale des Finances Publiques de Pau,

une redevance annuelle de 1 574,00 € (mille cinq cent soixante-quatorze euros), payable à

réception de l'avis de paiement.

Elle est établie sur la base :

- d’une part fixe correspondant à la redevance forfaitaire, de 204 € par canalisation, soit 612,00 €

pour 3 canalisations ;

- d’une part variable fonction du volume prélevé indiqué à l’article 1, calculée de la façon

suivante : 458220 m³ * 0,21 € / 100 = 962,26 € qui ne peut être inférieure au montant minimum de

perception de 8,84 euros en application de l’article R2125-7 du code général de la propriété des

personnes publiques.

Par ailleurs, conformément à l’article L2322-4 du code général de la propriété des personnes

publiques, le montant des produits, des redevances et des sommes de toute nature mentionnés à

l'article L. 2321-3 est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée

pour 1.

Article 5 - Entretien en bon état

L'installation visée dans la présente autorisation sera entretenue en bon état aux frais, risques et

périls du permissionnaire, qui sera responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse

entraîner, sur le site ou ailleurs, aux tiers ou au domaine public pour quelque motif que ce soit.
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Les abords immédiats de l'emplacement où se situe l'ouvrage devront être maintenus en parfait état

de propreté.

Article 6 - Modification de la destination des ouvrages

L'ouvrage visé par le présent arrêté ne pourra être affecté à une destination autre que celle pour

laquelle il est autorisé.

Toute modification dans leur conception sera régulièrement déclarée et l'exécution des travaux

conditionnée par l'obtention de l'autorisation correspondante.

Article 7 – Précarité de l’autorisation

Le présent acte ne confère pas de droits réels.

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité, à la première réquisition de

l’administration.

L’autorisation pourra être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances

publiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la direction

départementale des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans

préjudice s'il y a lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L'autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l'objet d'aucune cession ou transmission à titre

gratuit ou onéreux.

Article 8 - Remise en état des lieux

En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l'époque

fixée de son expiration, le permissionnaire devra remettre les lieux dans leur état naturel dans le

délai imparti par l’administration.

Article 9 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Impôts

Le permissionnaire de la présente autorisation devra seul supporter la charge de tous les impôts -et

notamment l’impôt foncier- auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être

assujettis les terrains, aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature

qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté. Il fera, en outre s’il y a lieu et sous sa

responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par l'article 1406 du Code général

des impôts.

Article 11 – Voie de recours et délai

Cette décision peut être contestée devant le tribunal administratif territorialement compétant dans

un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 12 – Contrôle des installations

Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation

temporaire du domaine public fluvial.
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Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents chargés du contrôle à même de

procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution du

présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.

Article 13 – Exécution / notification

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des

territoires et de la mer, la directrice départementale des finances publiques et le maire de sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil

des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques est chargé de

notifier l'arrêté au permissionnaire.

    Fait à PAU, le 30 janvier 2020

    Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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DDTM

64-2020-01-30-120

Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation

temporaire du domaine public fluvial du Gave d'Oloron à

Sauveterre de Béarn par l'EARL de Bideren (1)
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Direction départementale 

des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur  

Arrêté préfectoral

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF)

Cours d’eau : GAVE D'OLORON 

Commune de : SAUVETERRE-DE-BEARN

Pétitionnaire : Monsieur le gérant EARL DE BIDEREN 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le Code du domaine de l’Etat ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le Code général des collectivités territoriales, article L2215-4 ;

VU l’arrêté préfectoral, n° 64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019, donnant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l'arrêté du directeur départemental des territoires et de la mer, n° 64-2019-12-19-005 du 19

décembre 2019, donnant subdélégation de signature ;

VU la fiche de prélèvement n°4963 relative au point de prélèvement objet de la présente demande

d’occupation temporaire du DPF ;

VU le formulaire de demande, en date du 15/10/19, de Monsieur le gérant EARL DE BIDEREN ,

qui sollicite l’autorisation d'occuper temporairement le domaine public fluvial pour l'installation

d'une prise d’eau sur la commune de SAUVETERRE-DE-BEARN ;

VU l’avis, en date du 17/01/20, de la direction générale des finances publiques des Pyrénées

Atlantiques, fixant les conditions financières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1er - Autorisation

Monsieur le gérant EARL DE BIDEREN , ci-après dénommé(e) le permissionnaire, demeurant

350 ROUTE DE GUINARTHE 64390 AUTEVIELLE-ST-MARTIN-BIDEREN, est autorisé(e) à

occuper temporairement le domaine public fluvial, pour maintenir et utiliser une prise d’eau

destinée à l’usage agricole, sur le GAVE D'OLORON , commune de SAUVETERRE-DE-BEARN,

au point de coordonnées X = 379913,82 m et Y = 6263075,54 m, conformément au plan annexé au

formulaire de demande.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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L'installation occupant le domaine public fluvial est constituée d’une canalisation.

La quantité d’eau annuellement prélevée à usage agricole, à l’aide d’une pompe mobile, est
estimée par le permissionnaire à 7500 m3.

L'installation devra être équipée d'un dispositif de comptage. Le permissionnaire fournira à
toutes réquisitions, aux agents autorisés par l’Administration, les moyens de constater le cubage
prélevé.

L'installation devra être modifiée ou déplacée par le permissionnaire, à la première réquisition et

indication de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer, au cas où cette mesure

serait nécessaire.

Article 2 - Durée de l’autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de cinq ans comprise entre le 01/01/2020 et le

31/12/2024.

Elle cessera de plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée.

Article 3 – Conditions spéciales

Le permissionnaire fera son affaire personnelle de toutes les autorisations exigibles par ailleurs.

Le permissionnaire s'engage à supporter les frais de toutes modifications de ses installations

résultant de l'exécution des travaux d'entretien ou d'aménagement ; il s'engage à supporter toutes

conséquences de quelque nature que ce soit de ces travaux sans pouvoir mettre en cause l'Etat ni

élever de ce chef aucune réclamation ou demander aucune indemnité sous quelques formes que ce

soit.

Article 4 - Redevance

Le permissionnaire paiera d'avance, à la Direction Départementale des Finances Publiques de Pau,

une redevance annuelle de 220,00 € (deux cent vingt euros), payable à réception de l'avis de

paiement.

Elle est établie sur la base :

- d’une part fixe correspondant à la redevance forfaitaire, de 204 € pour l’ensemble des

canalisations utilisées par la même pompe mobile partagée entre les points de prélèvement objet

des fiches 4716 / 4918 / 4963. Cette part fixe est rattachée à l’AOT de la fiche n°4963 ;

- d’une part variable fonction du volume prélevé indiqué à l’article 1, calculée de la façon

suivante : 7500 m³ * 0,21 € / 100 = 15,75 € qui ne peut être inférieure au montant minimum de

perception de 8,84 euros en application de l’article R2125-7 du code général de la propriété des

personnes publiques.

Par ailleurs, conformément à l’article L2322-4 du code général de la propriété des personnes

publiques, le montant des produits, des redevances et des sommes de toute nature mentionnés à

l'article L. 2321-3 est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée

pour 1.

Article 5 - Entretien en bon état

L'installation visée dans la présente autorisation sera entretenue en bon état aux frais, risques et

périls du permissionnaire, qui sera responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse

entraîner, sur le site ou ailleurs, aux tiers ou au domaine public pour quelque motif que ce soit.
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Les abords immédiats de l'emplacement où se situe l'ouvrage devront être maintenus en parfait état

de propreté.

Article 6 - Modification de la destination des ouvrages

L'ouvrage visé par le présent arrêté ne pourra être affecté à une destination autre que celle pour

laquelle il est autorisé.

Toute modification dans leur conception sera régulièrement déclarée et l'exécution des travaux

conditionnée par l'obtention de l'autorisation correspondante.

Article 7 – Précarité de l’autorisation

Le présent acte ne confère pas de droits réels.

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité, à la première réquisition de

l’administration.

L’autorisation pourra être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances

publiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la direction

départementale des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans

préjudice s'il y a lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L'autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l'objet d'aucune cession ou transmission à titre

gratuit ou onéreux.

Article 8 - Remise en état des lieux

En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l'époque

fixée de son expiration, le permissionnaire devra remettre les lieux dans leur état naturel dans le

délai imparti par l’administration.

Article 9 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Impôts

Le permissionnaire de la présente autorisation devra seul supporter la charge de tous les impôts -et

notamment l’impôt foncier- auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être

assujettis les terrains, aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature

qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté. Il fera, en outre s’il y a lieu et sous sa

responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par l'article 1406 du Code général

des impôts.

Article 11 – Voie de recours et délai

Cette décision peut être contestée devant le tribunal administratif territorialement compétant dans

un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 12 – Contrôle des installations

Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation

temporaire du domaine public fluvial.
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Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents chargés du contrôle à même de

procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution du

présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.

Article 13 – Exécution / notification

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des

territoires et de la mer, la directrice départementale des finances publiques et le maire de

SAUVETERRE-DE-BEARN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent

arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture des

Pyrénées-atlantiques.

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques est chargé de

notifier l'arrêté au permissionnaire.

    Fait à PAU, le 30 janvier 2020

    Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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DDTM

64-2020-01-30-125

Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation

temporaire du domaine public fluvial du Gave d'Oloron à

Sus par l'EARL les deux Chênes (1)
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Direction départementale 

des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur  

Arrêté préfectoral

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF)

Cours d’eau : GAVE D'OLORON 

Commune de : SUS

Pétitionnaire : Monsieur le gérant EARL LES DEUX CHENES 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le Code du domaine de l’Etat ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le Code général des collectivités territoriales, article L2215-4 ;

VU l’arrêté préfectoral, n° 64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019, donnant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l'arrêté du directeur départemental des territoires et de la mer, n° 64-2019-12-19-005 du 19

décembre 2019, donnant subdélégation de signature ;

VU la fiche de prélèvement n°844 relative au point de prélèvement objet de la présente demande

d’occupation temporaire du DPF ;

VU le formulaire de demande, en date du 15/10/19, de Monsieur le gérant EARL LES DEUX

CHENES , qui sollicite l’autorisation d'occuper temporairement le domaine public fluvial pour

l'installation d'une prise d’eau sur la commune de SUS ;

VU l’avis, en date du 17/01/20, de la direction générale des finances publiques des Pyrénées

Atlantiques, fixant les conditions financières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1er - Autorisation

Monsieur le gérant EARL LES DEUX CHENES , ci-après dénommé(e) le permissionnaire,

demeurant 4 PLACE SAINT SAUVEUR 64190 SUS, est autorisé(e) à occuper temporairement le

domaine public fluvial, pour maintenir et utiliser une prise d’eau destinée à l’usage agricole, sur le

GAVE D'OLORON , commune de SUS, au point de coordonnées X = 395248,3 m et

Y = 6252903,6 m, conformément au plan annexé au formulaire de demande.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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L'installation occupant le domaine public fluvial est constituée d’une canalisation.

La quantité d’eau annuellement prélevée à usage agricole, à l’aide d’une pompe mobile, est
estimée par le permissionnaire à 5790 m3.

L'installation devra être équipée d'un dispositif de comptage. Le permissionnaire fournira à
toutes réquisitions, aux agents autorisés par l’Administration, les moyens de constater le cubage
prélevé.

L'installation devra être modifiée ou déplacée par le permissionnaire, à la première réquisition et

indication de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer, au cas où cette mesure

serait nécessaire.

Article 2 - Durée de l’autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de cinq ans comprise entre le 01/01/2020 et le

31/12/2024.

Elle cessera de plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée.

Article 3 – Conditions spéciales

Le permissionnaire fera son affaire personnelle de toutes les autorisations exigibles par ailleurs.

Le permissionnaire s'engage à supporter les frais de toutes modifications de ses installations

résultant de l'exécution des travaux d'entretien ou d'aménagement ; il s'engage à supporter toutes

conséquences de quelque nature que ce soit de ces travaux sans pouvoir mettre en cause l'Etat ni

élever de ce chef aucune réclamation ou demander aucune indemnité sous quelques formes que ce

soit.

Article 4 - Redevance

Le permissionnaire paiera d'avance, à la Direction Départementale des Finances Publiques de Pau,

une redevance annuelle de 12,00 € (douze euros), payable à réception de l'avis de paiement.

Elle est établie sur la base :

- d’une part fixe correspondant à la redevance forfaitaire, de 204 € pour l’ensemble des

canalisations utilisées par la même pompe mobile partagée entre les points de prélèvement objet

des fiches  844 / 4969 / 4970. Cette part fixe est rattachée à l’AOT de la fiche n°4969 ;

- d’une part variable fonction du volume prélevé indiqué à l’article 1, calculée de la façon

suivante : 5790 m³ * 0,21 € / 100 = 12,16 € qui ne peut être inférieure au montant minimum de

perception de 8,84 euros en application de l’article R2125-7 du code général de la propriété des

personnes publiques.

Par ailleurs, conformément à l’article L2322-4 du code général de la propriété des personnes

publiques, le montant des produits, des redevances et des sommes de toute nature mentionnés à

l'article L. 2321-3 est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée

pour 1.

Article 5 - Entretien en bon état

L'installation visée dans la présente autorisation sera entretenue en bon état aux frais, risques et

périls du permissionnaire, qui sera responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse

entraîner, sur le site ou ailleurs, aux tiers ou au domaine public pour quelque motif que ce soit.

Les abords immédiats de l'emplacement où se situe l'ouvrage devront être maintenus en parfait état

de propreté.
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Article 6 - Modification de la destination des ouvrages

L'ouvrage visé par le présent arrêté ne pourra être affecté à une destination autre que celle pour

laquelle il est autorisé.

Toute modification dans leur conception sera régulièrement déclarée et l'exécution des travaux

conditionnée par l'obtention de l'autorisation correspondante.

Article 7 – Précarité de l’autorisation

Le présent acte ne confère pas de droits réels.

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité, à la première réquisition de

l’administration.

L’autorisation pourra être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances

publiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la direction

départementale des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans

préjudice s'il y a lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L'autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l'objet d'aucune cession ou transmission à titre

gratuit ou onéreux.

Article 8 - Remise en état des lieux

En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l'époque

fixée de son expiration, le permissionnaire devra remettre les lieux dans leur état naturel dans le

délai imparti par l’administration.

Article 9 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Impôts

Le permissionnaire de la présente autorisation devra seul supporter la charge de tous les impôts -et

notamment l’impôt foncier- auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être

assujettis les terrains, aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature

qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté. Il fera, en outre s’il y a lieu et sous sa

responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par l'article 1406 du Code général

des impôts.

Article 11 – Voie de recours et délai

Cette décision peut être contestée devant le tribunal administratif territorialement compétant dans

un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 12 – Contrôle des installations

Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation

temporaire du domaine public fluvial.

Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents chargés du contrôle à même de

procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution du

présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.
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Article 13 – Exécution / notification

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des

territoires et de la mer, la directrice départementale des finances publiques et le maire de SUS sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil

des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques est chargé de

notifier l'arrêté au permissionnaire.

    Fait à PAU, le 30 janvier 2020

    Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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64-2020-01-30-126

Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation

temporaire du domaine public fluvial du Gave d'Oloron à

Sus par l'EARL les deux Chênes (2)
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Direction départementale 

des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur  

Arrêté préfectoral

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF)

Cours d’eau : GAVE D'OLORON 

Commune de : SUS

Pétitionnaire : Monsieur le gérant EARL LES DEUX CHENES 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le Code du domaine de l’Etat ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le Code général des collectivités territoriales, article L2215-4 ;

VU l’arrêté préfectoral, n° 64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019, donnant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l'arrêté du directeur départemental des territoires et de la mer, n° 64-2019-12-19-005 du 19

décembre 2019, donnant subdélégation de signature ;

VU la fiche de prélèvement n°4969 relative au point de prélèvement objet de la présente demande

d’occupation temporaire du DPF ;

VU le formulaire de demande, en date du 15/10/19, de Monsieur le gérant EARL LES DEUX

CHENES , qui sollicite l’autorisation d'occuper temporairement le domaine public fluvial pour

l'installation d'une prise d’eau sur la commune de SUS ;

VU l’avis, en date du 17/01/20, de la direction générale des finances publiques des Pyrénées

Atlantiques, fixant les conditions financières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1er - Autorisation

Monsieur le gérant EARL LES DEUX CHENES , ci-après dénommé(e) le permissionnaire,

demeurant 4 PLACE SAINT SAUVEUR 64190 SUS, est autorisé(e) à occuper temporairement le

domaine public fluvial, pour maintenir et utiliser une prise d’eau destinée à l’usage agricole, sur le

GAVE D'OLORON , commune de SUS, au point de coordonnées X = 394769,09 m et

Y = 6253212,63 m, conformément au plan annexé au formulaire de demande.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

DDTM - 64-2020-01-30-126 - Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial du Gave d'Oloron à Sus par l'EARL les
deux Chênes (2) 45



L'installation occupant le domaine public fluvial est constituée d’une canalisation.

La quantité d’eau annuellement prélevée à usage agricole, à l’aide d’une pompe mobile, est
estimée par le permissionnaire à 9855 m3.

L'installation devra être équipée d'un dispositif de comptage. Le permissionnaire fournira à
toutes réquisitions, aux agents autorisés par l’Administration, les moyens de constater le cubage
prélevé.

L'installation devra être modifiée ou déplacée par le permissionnaire, à la première réquisition et

indication de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer, au cas où cette mesure

serait nécessaire.

Article 2 - Durée de l’autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de cinq ans comprise entre le 01/01/2020 et le

31/12/2024.

Elle cessera de plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée.

Article 3 – Conditions spéciales

Le permissionnaire fera son affaire personnelle de toutes les autorisations exigibles par ailleurs.

Le permissionnaire s'engage à supporter les frais de toutes modifications de ses installations

résultant de l'exécution des travaux d'entretien ou d'aménagement ; il s'engage à supporter toutes

conséquences de quelque nature que ce soit de ces travaux sans pouvoir mettre en cause l'Etat ni

élever de ce chef aucune réclamation ou demander aucune indemnité sous quelques formes que ce

soit.

Article 4 - Redevance

Le permissionnaire paiera d'avance, à la Direction Départementale des Finances Publiques de Pau,

une redevance annuelle de 225,00 € (deux cent vingt-cinq euros), payable à réception de l'avis de

paiement.

Elle est établie sur la base :

- d’une part fixe correspondant à la redevance forfaitaire, de 204 € pour l’ensemble des

canalisations utilisées par la même pompe mobile partagée entre les points de prélèvement objet

des fiches  844 / 4969 / 4970. Cette part fixe est rattachée à l’AOT de la fiche n°4969 ;

- d’une part variable fonction du volume prélevé indiqué à l’article 1, calculée de la façon

suivante : 9855 m³ * 0,21 € / 100 = 20,70 € qui ne peut être inférieure au montant minimum de

perception de 8,84 euros en application de l’article R2125-7 du code général de la propriété des

personnes publiques.

Par ailleurs, conformément à l’article L2322-4 du code général de la propriété des personnes

publiques, le montant des produits, des redevances et des sommes de toute nature mentionnés à

l'article L. 2321-3 est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée

pour 1.

Article 5 - Entretien en bon état

L'installation visée dans la présente autorisation sera entretenue en bon état aux frais, risques et

périls du permissionnaire, qui sera responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse

entraîner, sur le site ou ailleurs, aux tiers ou au domaine public pour quelque motif que ce soit.
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Les abords immédiats de l'emplacement où se situe l'ouvrage devront être maintenus en parfait état

de propreté.

Article 6 - Modification de la destination des ouvrages

L'ouvrage visé par le présent arrêté ne pourra être affecté à une destination autre que celle pour

laquelle il est autorisé.

Toute modification dans leur conception sera régulièrement déclarée et l'exécution des travaux

conditionnée par l'obtention de l'autorisation correspondante.

Article 7 – Précarité de l’autorisation

Le présent acte ne confère pas de droits réels.

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité, à la première réquisition de

l’administration.

L’autorisation pourra être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances

publiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la direction

départementale des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans

préjudice s'il y a lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L'autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l'objet d'aucune cession ou transmission à titre

gratuit ou onéreux.

Article 8 - Remise en état des lieux

En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l'époque

fixée de son expiration, le permissionnaire devra remettre les lieux dans leur état naturel dans le

délai imparti par l’administration.

Article 9 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Impôts

Le permissionnaire de la présente autorisation devra seul supporter la charge de tous les impôts -et

notamment l’impôt foncier- auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être

assujettis les terrains, aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature

qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté. Il fera, en outre s’il y a lieu et sous sa

responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par l'article 1406 du Code général

des impôts.

Article 11 – Voie de recours et délai

Cette décision peut être contestée devant le tribunal administratif territorialement compétant dans

un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 12 – Contrôle des installations

Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation

temporaire du domaine public fluvial.
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Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents chargés du contrôle à même de

procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution du

présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.

Article 13 – Exécution / notification

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des

territoires et de la mer, la directrice départementale des finances publiques et le maire de SUS sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil

des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques est chargé de

notifier l'arrêté au permissionnaire.

    Fait à PAU, le 30 janvier 2020

    Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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DDTM

64-2020-01-30-127

Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation

temporaire du domaine public fluvial du Gave d'Oloron à

Sus par l'EARL les deux Chênes (3)
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Direction départementale 

des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur  

Arrêté préfectoral

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF)

Cours d’eau : GAVE D'OLORON 

Commune de : SUS

Pétitionnaire : Monsieur le gérant EARL LES DEUX CHENES 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le Code du domaine de l’Etat ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le Code général des collectivités territoriales, article L2215-4 ;

VU l’arrêté préfectoral, n° 64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019, donnant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l'arrêté du directeur départemental des territoires et de la mer, n° 64-2019-12-19-005 du 19

décembre 2019, donnant subdélégation de signature ;

VU la fiche de prélèvement n°4970 relative au point de prélèvement objet de la présente demande

d’occupation temporaire du DPF ;

VU le formulaire de demande, en date du 15/10/19, de Monsieur le gérant EARL LES DEUX

CHENES , qui sollicite l’autorisation d'occuper temporairement le domaine public fluvial pour

l'installation d'une prise d’eau sur la commune de SUS ;

VU l’avis, en date du 17/01/20, de la direction générale des finances publiques des Pyrénées

Atlantiques, fixant les conditions financières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1er - Autorisation

Monsieur le gérant EARL LES DEUX CHENES , ci-après dénommé(e) le permissionnaire,

demeurant 4 PLACE SAINT SAUVEUR 64190 SUS, est autorisé(e) à occuper temporairement le

domaine public fluvial, pour maintenir et utiliser une prise d’eau destinée à l’usage agricole, sur le

GAVE D'OLORON , commune de SUS, au point de coordonnées X = 396050,62 m et

Y = 6251735,47 m, conformément au plan annexé au formulaire de demande.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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L'installation occupant le domaine public fluvial est constituée d’une canalisation.

La quantité d’eau annuellement prélevée à usage agricole, à l’aide d’une pompe mobile, est
estimée par le permissionnaire à 6450 m3.

L'installation devra être équipée d'un dispositif de comptage. Le permissionnaire fournira à
toutes réquisitions, aux agents autorisés par l’Administration, les moyens de constater le cubage
prélevé.

L'installation devra être modifiée ou déplacée par le permissionnaire, à la première réquisition et

indication de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer, au cas où cette mesure

serait nécessaire.

Article 2 - Durée de l’autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de cinq ans comprise entre le 01/01/2020 et le

31/12/2024.

Elle cessera de plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée.

Article 3 – Conditions spéciales

Le permissionnaire fera son affaire personnelle de toutes les autorisations exigibles par ailleurs.

Le permissionnaire s'engage à supporter les frais de toutes modifications de ses installations

résultant de l'exécution des travaux d'entretien ou d'aménagement ; il s'engage à supporter toutes

conséquences de quelque nature que ce soit de ces travaux sans pouvoir mettre en cause l'Etat ni

élever de ce chef aucune réclamation ou demander aucune indemnité sous quelques formes que ce

soit.

Article 4 - Redevance

Le permissionnaire paiera d'avance, à la Direction Départementale des Finances Publiques de Pau,

une redevance annuelle de 14,00 € (quatorze euros), payable à réception de l'avis de paiement.

Elle est établie sur la base :

- d’une part fixe correspondant à la redevance forfaitaire, de 204 € pour l’ensemble des

canalisations utilisées par la même pompe mobile partagée entre les points de prélèvement objet

des fiches  844 / 4969 / 4970. Cette part fixe est rattachée à l’AOT de la fiche n°4969 ;

- d’une part variable fonction du volume prélevé indiqué à l’article 1, calculée de la façon

suivante : 6450 m³ * 0,21 € / 100 = 13,55 € qui ne peut être inférieure au montant minimum de

perception de 8,84 euros en application de l’article R2125-7 du code général de la propriété des

personnes publiques.

Par ailleurs, conformément à l’article L2322-4 du code général de la propriété des personnes

publiques, le montant des produits, des redevances et des sommes de toute nature mentionnés à

l'article L. 2321-3 est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée

pour 1.

Article 5 - Entretien en bon état

L'installation visée dans la présente autorisation sera entretenue en bon état aux frais, risques et

périls du permissionnaire, qui sera responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse

entraîner, sur le site ou ailleurs, aux tiers ou au domaine public pour quelque motif que ce soit.

Les abords immédiats de l'emplacement où se situe l'ouvrage devront être maintenus en parfait état

de propreté.
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Article 6 - Modification de la destination des ouvrages

L'ouvrage visé par le présent arrêté ne pourra être affecté à une destination autre que celle pour

laquelle il est autorisé.

Toute modification dans leur conception sera régulièrement déclarée et l'exécution des travaux

conditionnée par l'obtention de l'autorisation correspondante.

Article 7 – Précarité de l’autorisation

Le présent acte ne confère pas de droits réels.

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité, à la première réquisition de

l’administration.

L’autorisation pourra être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances

publiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la direction

départementale des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans

préjudice s'il y a lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L'autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l'objet d'aucune cession ou transmission à titre

gratuit ou onéreux.

Article 8 - Remise en état des lieux

En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l'époque

fixée de son expiration, le permissionnaire devra remettre les lieux dans leur état naturel dans le

délai imparti par l’administration.

Article 9 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Impôts

Le permissionnaire de la présente autorisation devra seul supporter la charge de tous les impôts -et

notamment l’impôt foncier- auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être

assujettis les terrains, aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature

qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté. Il fera, en outre s’il y a lieu et sous sa

responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par l'article 1406 du Code général

des impôts.

Article 11 – Voie de recours et délai

Cette décision peut être contestée devant le tribunal administratif territorialement compétant dans

un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 12 – Contrôle des installations

Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation

temporaire du domaine public fluvial.

Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents chargés du contrôle à même de

procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution du

présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.
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Article 13 – Exécution / notification

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des

territoires et de la mer, la directrice départementale des finances publiques et le maire de SUS sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil

des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques est chargé de

notifier l'arrêté au permissionnaire.

    Fait à PAU, le 30 janvier 2020

    Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation

temporaire du domaine public fluvial du Gave de Pau à

Labastide Cezeracq par l'EARL Lacabanne (2)
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Direction départementale 

des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur  

Arrêté préfectoral

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF)

Cours d’eau : GAVE DE PAU 

Commune de : LABASTIDE-CEZERACQ

Pétitionnaire : Monsieur le gérant EARL LACABANNE 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le Code du domaine de l’Etat ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le Code général des collectivités territoriales, article L2215-4 ;

VU l’arrêté préfectoral, n° 64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019, donnant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l'arrêté du directeur départemental des territoires et de la mer, n° 64-2019-12-19-005 du 19

décembre 2019, donnant subdélégation de signature ;

VU la fiche de prélèvement n°965 relative au point de prélèvement objet de la présente demande

d’occupation temporaire du DPF ;

VU le formulaire de demande, en date du 15/10/19, de Monsieur le gérant EARL LACABANNE ,

qui sollicite l’autorisation d'occuper temporairement le domaine public fluvial pour l'installation

d'une prise d’eau sur la commune de LABASTIDE-CEZERACQ ;

VU l’avis, en date du 17/01/20, de la direction générale des finances publiques des Pyrénées

Atlantiques, fixant les conditions financières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1er - Autorisation

Monsieur le gérant EARL LACABANNE , ci-après dénommé(e) le permissionnaire, demeurant 3

CHEMIN JOURDAA 64170 LABASTIDE-CEZERACQ, est autorisé(e) à occuper

temporairement le domaine public fluvial, pour maintenir et utiliser une prise d’eau destinée à

l’usage agricole, sur le GAVE DE PAU , commune de LABASTIDE-CEZERACQ, au point de

coordonnées X = 413747,66 m et Y = 6258431,87 m, conformément au plan annexé au formulaire

de demande.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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L'installation occupant le domaine public fluvial est constituée d’une canalisation.

La quantité d’eau annuellement prélevée à usage agricole, à l’aide d’une pompe mobile, est
estimée par le permissionnaire à 19650 m3.

L'installation devra être équipée d'un dispositif de comptage. Le permissionnaire fournira à
toutes réquisitions, aux agents autorisés par l’Administration, les moyens de constater le cubage
prélevé.

L'installation devra être modifiée ou déplacée par le permissionnaire, à la première réquisition et

indication de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer, au cas où cette mesure

serait nécessaire.

Article 2 - Durée de l’autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de cinq ans comprise entre le 01/01/2020 et le

31/12/2024.

Elle cessera de plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée.

Article 3 – Conditions spéciales

Le permissionnaire fera son affaire personnelle de toutes les autorisations exigibles par ailleurs.

Le permissionnaire s'engage à supporter les frais de toutes modifications de ses installations

résultant de l'exécution des travaux d'entretien ou d'aménagement ; il s'engage à supporter toutes

conséquences de quelque nature que ce soit de ces travaux sans pouvoir mettre en cause l'Etat ni

élever de ce chef aucune réclamation ou demander aucune indemnité sous quelques formes que ce

soit.

Article 4 - Redevance

Le permissionnaire paiera d'avance, à la Direction Départementale des Finances Publiques de Pau,

une redevance annuelle de 245,00 € (deux cent quarante-cinq euros), payable à réception de l'avis

de paiement.

Elle est établie sur la base :

- d’une part fixe correspondant à la redevance forfaitaire, de 204 € pour l’ensemble des

canalisations utilisées par la même pompe mobile partagée entre les points de prélèvement objet

des fiches 919 / 965 / 5368. Cette part fixe est rattachée à l’AOT de la fiche n°965 ;

- d’une part variable fonction du volume prélevé indiqué à l’article 1, calculée de la façon

suivante : 19650 m³ * 0,21 € / 100 = 41,27 € qui ne peut être inférieure au montant minimum de

perception de 8,84 euros en application de l’article R2125-7 du code général de la propriété des

personnes publiques.

Par ailleurs, conformément à l’article L2322-4 du code général de la propriété des personnes

publiques, le montant des produits, des redevances et des sommes de toute nature mentionnés à

l'article L. 2321-3 est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée

pour 1.

Article 5 - Entretien en bon état

L'installation visée dans la présente autorisation sera entretenue en bon état aux frais, risques et

périls du permissionnaire, qui sera responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse

entraîner, sur le site ou ailleurs, aux tiers ou au domaine public pour quelque motif que ce soit.
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Les abords immédiats de l'emplacement où se situe l'ouvrage devront être maintenus en parfait état

de propreté.

Article 6 - Modification de la destination des ouvrages

L'ouvrage visé par le présent arrêté ne pourra être affecté à une destination autre que celle pour

laquelle il est autorisé.

Toute modification dans leur conception sera régulièrement déclarée et l'exécution des travaux

conditionnée par l'obtention de l'autorisation correspondante.

Article 7 – Précarité de l’autorisation

Le présent acte ne confère pas de droits réels.

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité, à la première réquisition de

l’administration.

L’autorisation pourra être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances

publiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la direction

départementale des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans

préjudice s'il y a lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L'autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l'objet d'aucune cession ou transmission à titre

gratuit ou onéreux.

Article 8 - Remise en état des lieux

En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l'époque

fixée de son expiration, le permissionnaire devra remettre les lieux dans leur état naturel dans le

délai imparti par l’administration.

Article 9 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Impôts

Le permissionnaire de la présente autorisation devra seul supporter la charge de tous les impôts -et

notamment l’impôt foncier- auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être

assujettis les terrains, aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature

qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté. Il fera, en outre s’il y a lieu et sous sa

responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par l'article 1406 du Code général

des impôts.

Article 11 – Voie de recours et délai

Cette décision peut être contestée devant le tribunal administratif territorialement compétant dans

un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 12 – Contrôle des installations

Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation

temporaire du domaine public fluvial.
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Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents chargés du contrôle à même de

procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution du

présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.

Article 13 – Exécution / notification

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des

territoires et de la mer, la directrice départementale des finances publiques et le maire de

LABASTIDE-CEZERACQ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent

arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture des

Pyrénées-atlantiques.

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques est chargé de

notifier l'arrêté au permissionnaire.

    Fait à PAU, le 30 janvier 2020

    Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING

DDTM - 64-2020-01-30-123 - Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial du Gave de Pau à Labastide Cezeracq
par l'EARL Lacabanne (2) 58



DDTM

64-2020-01-30-124

Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation

temporaire du domaine public fluvial du Gave de Pau à

Labastide Cezeracq par l'EARL Lacabanne (3)
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Direction départementale 

des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur  

Arrêté préfectoral

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF)

Cours d’eau : GAVE DE PAU 

Commune de : LABASTIDE-CEZERACQ

Pétitionnaire : Monsieur le gérant EARL LACABANNE 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le Code du domaine de l’Etat ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le Code général des collectivités territoriales, article L2215-4 ;

VU l’arrêté préfectoral, n° 64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019, donnant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l'arrêté du directeur départemental des territoires et de la mer, n° 64-2019-12-19-005 du 19

décembre 2019, donnant subdélégation de signature ;

VU la fiche de prélèvement n°5368 relative au point de prélèvement objet de la présente demande

d’occupation temporaire du DPF ;

VU le formulaire de demande, en date du 15/10/19, de Monsieur le gérant EARL LACABANNE ,

qui sollicite l’autorisation d'occuper temporairement le domaine public fluvial pour l'installation

d'une prise d’eau sur la commune de LABASTIDE-CEZERACQ ;

VU l’avis, en date du 17/01/20, de la direction générale des finances publiques des Pyrénées

Atlantiques, fixant les conditions financières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1er - Autorisation

Monsieur le gérant EARL LACABANNE , ci-après dénommé(e) le permissionnaire, demeurant 3

CHEMIN JOURDAA 64170 LABASTIDE-CEZERACQ, est autorisé(e) à occuper

temporairement le domaine public fluvial, pour maintenir et utiliser une prise d’eau destinée à

l’usage agricole, sur le GAVE DE PAU , commune de LABASTIDE-CEZERACQ, au point de

coordonnées X = 413747,66 m et Y = 6258431,87 m, conformément au plan annexé au formulaire

de demande.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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L'installation occupant le domaine public fluvial est constituée d’une canalisation.

La quantité d’eau annuellement prélevée à usage agricole, à l’aide d’une pompe mobile, est
estimée par le permissionnaire à 6750 m3.

L'installation devra être équipée d'un dispositif de comptage. Le permissionnaire fournira à
toutes réquisitions, aux agents autorisés par l’Administration, les moyens de constater le cubage
prélevé.

L'installation devra être modifiée ou déplacée par le permissionnaire, à la première réquisition et

indication de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer, au cas où cette mesure

serait nécessaire.

Article 2 - Durée de l’autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de cinq ans comprise entre le 01/01/2020 et le

31/12/2024.

Elle cessera de plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée.

Article 3 – Conditions spéciales

Le permissionnaire fera son affaire personnelle de toutes les autorisations exigibles par ailleurs.

Le permissionnaire s'engage à supporter les frais de toutes modifications de ses installations

résultant de l'exécution des travaux d'entretien ou d'aménagement ; il s'engage à supporter toutes

conséquences de quelque nature que ce soit de ces travaux sans pouvoir mettre en cause l'Etat ni

élever de ce chef aucune réclamation ou demander aucune indemnité sous quelques formes que ce

soit.

Article 4 - Redevance

Le permissionnaire paiera d'avance, à la Direction Départementale des Finances Publiques de Pau,

une redevance annuelle de 14,00 € (quatorze euros), payable à réception de l'avis de paiement.

Elle est établie sur la base :

- d’une part fixe correspondant à la redevance forfaitaire, de 204 € pour l’ensemble des

canalisations utilisées par la même pompe mobile partagée entre les points de prélèvement objet

des fiches 919 / 965 / 5368. Cette part fixe est rattachée à l’AOT de la fiche n°965 ;

- d’une part variable fonction du volume prélevé indiqué à l’article 1, calculée de la façon

suivante : 6750 m³ * 0,21 € / 100 = 14,18 € qui ne peut être inférieure au montant minimum de

perception de 8,84 euros en application de l’article R2125-7 du code général de la propriété des

personnes publiques.

Par ailleurs, conformément à l’article L2322-4 du code général de la propriété des personnes

publiques, le montant des produits, des redevances et des sommes de toute nature mentionnés à

l'article L. 2321-3 est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée

pour 1.

Article 5 - Entretien en bon état

L'installation visée dans la présente autorisation sera entretenue en bon état aux frais, risques et

périls du permissionnaire, qui sera responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse

entraîner, sur le site ou ailleurs, aux tiers ou au domaine public pour quelque motif que ce soit.

DDTM - 64-2020-01-30-124 - Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial du Gave de Pau à Labastide Cezeracq
par l'EARL Lacabanne (3) 61



Les abords immédiats de l'emplacement où se situe l'ouvrage devront être maintenus en parfait état

de propreté.

Article 6 - Modification de la destination des ouvrages

L'ouvrage visé par le présent arrêté ne pourra être affecté à une destination autre que celle pour

laquelle il est autorisé.

Toute modification dans leur conception sera régulièrement déclarée et l'exécution des travaux

conditionnée par l'obtention de l'autorisation correspondante.

Article 7 – Précarité de l’autorisation

Le présent acte ne confère pas de droits réels.

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité, à la première réquisition de

l’administration.

L’autorisation pourra être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances

publiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la direction

départementale des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans

préjudice s'il y a lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L'autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l'objet d'aucune cession ou transmission à titre

gratuit ou onéreux.

Article 8 - Remise en état des lieux

En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l'époque

fixée de son expiration, le permissionnaire devra remettre les lieux dans leur état naturel dans le

délai imparti par l’administration.

Article 9 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Impôts

Le permissionnaire de la présente autorisation devra seul supporter la charge de tous les impôts -et

notamment l’impôt foncier- auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être

assujettis les terrains, aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature

qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté. Il fera, en outre s’il y a lieu et sous sa

responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par l'article 1406 du Code général

des impôts.

Article 11 – Voie de recours et délai

Cette décision peut être contestée devant le tribunal administratif territorialement compétant dans

un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 12 – Contrôle des installations

Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation

temporaire du domaine public fluvial.
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Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents chargés du contrôle à même de

procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution du

présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.

Article 13 – Exécution / notification

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des

territoires et de la mer, la directrice départementale des finances publiques et le maire de

LABASTIDE-CEZERACQ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent

arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture des

Pyrénées-atlantiques.

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques est chargé de

notifier l'arrêté au permissionnaire.

    Fait à PAU, le 30 janvier 2020

    Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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64-2020-01-30-145

Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation

temporaire du domaine public fluvial du Gave de Pau à

Lacq par l'ASA de Lacq Audéjos
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Direction départementale 

des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur  

Arrêté préfectoral

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF)

Cours d’eau : GAVE DE PAU 

Commune de : LACQ

Pétitionnaire : Monsieur le président ASA DE LACQ AUDEJOS 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le Code du domaine de l’Etat ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le Code général des collectivités territoriales, article L2215-4 ;

VU l’arrêté préfectoral, n° 64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019, donnant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l'arrêté du directeur départemental des territoires et de la mer, n° 64-2019-12-19-005 du 19

décembre 2019, donnant subdélégation de signature ;

VU la fiche de prélèvement n°1634 relative au point de prélèvement objet de la présente demande

d’occupation temporaire du DPF ;

VU le formulaire de demande, en date du 15/10/19, de Monsieur le président ASA DE LACQ

AUDEJOS , qui sollicite l’autorisation d'occuper temporairement le domaine public fluvial pour

l'installation d'une prise d’eau sur la commune de LACQ ;

VU l’avis, en date du 17/01/20, de la direction générale des finances publiques des Pyrénées

Atlantiques, fixant les conditions financières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1er - Autorisation

Monsieur le président ASA DE LACQ AUDEJOS , ci-après dénommé(e) le permissionnaire,

demeurant Mairie Route Nationale 64170 LACQ, est autorisé(e) à occuper temporairement le

domaine public fluvial, pour maintenir et utiliser une prise d’eau destinée à l’usage agricole, sur le

GAVE DE PAU , commune de LACQ, au point de coordonnées X = 406944,69 m et

Y = 6263290,67 m, conformément au plan annexé au formulaire de demande.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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L'installation occupant le domaine public fluvial est constituée de 3 canalisations.

La quantité d’eau annuellement prélevée à usage agricole, est estimée par le permissionnaire à
630750 m3.

L'installation devra être équipée d'un dispositif de comptage. Le permissionnaire fournira à
toutes réquisitions, aux agents autorisés par l’Administration, les moyens de constater le cubage
prélevé.

L'installation devra être modifiée ou déplacée par le permissionnaire, à la première réquisition et

indication de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer, au cas où cette mesure

serait nécessaire.

Article 2 - Durée de l’autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de cinq ans comprise entre le 01/01/2020 et le

31/12/2024.

Elle cessera de plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée.

Article 3 – Conditions spéciales

Le permissionnaire fera son affaire personnelle de toutes les autorisations exigibles par ailleurs.

Le permissionnaire s'engage à supporter les frais de toutes modifications de ses installations

résultant de l'exécution des travaux d'entretien ou d'aménagement ; il s'engage à supporter toutes

conséquences de quelque nature que ce soit de ces travaux sans pouvoir mettre en cause l'Etat ni

élever de ce chef aucune réclamation ou demander aucune indemnité sous quelques formes que ce

soit.

Article 4 - Redevance

Le permissionnaire paiera d'avance, à la Direction Départementale des Finances Publiques de Pau,

une redevance annuelle de 1 937,00 € (mille neuf cent trente-sept euros), payable à réception de

l'avis de paiement.

Elle est établie sur la base :

- d’une part fixe correspondant à la redevance forfaitaire, de 204 € par canalisation, soit 612,00 €

pour 3 canalisations ;

- d’une part variable fonction du volume prélevé indiqué à l’article 1, calculée de la façon

suivante : 630750 m³ * 0,21 € / 100 = 1 324,58 € qui ne peut être inférieure au montant minimum

de perception de 8,84 euros en application de l’article R2125-7 du code général de la propriété des

personnes publiques.

Par ailleurs, conformément à l’article L2322-4 du code général de la propriété des personnes

publiques, le montant des produits, des redevances et des sommes de toute nature mentionnés à

l'article L. 2321-3 est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée

pour 1.

Article 5 - Entretien en bon état

L'installation visée dans la présente autorisation sera entretenue en bon état aux frais, risques et

périls du permissionnaire, qui sera responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse

entraîner, sur le site ou ailleurs, aux tiers ou au domaine public pour quelque motif que ce soit.
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Les abords immédiats de l'emplacement où se situe l'ouvrage devront être maintenus en parfait état

de propreté.

Article 6 - Modification de la destination des ouvrages

L'ouvrage visé par le présent arrêté ne pourra être affecté à une destination autre que celle pour

laquelle il est autorisé.

Toute modification dans leur conception sera régulièrement déclarée et l'exécution des travaux

conditionnée par l'obtention de l'autorisation correspondante.

Article 7 – Précarité de l’autorisation

Le présent acte ne confère pas de droits réels.

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité, à la première réquisition de

l’administration.

L’autorisation pourra être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances

publiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la direction

départementale des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans

préjudice s'il y a lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L'autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l'objet d'aucune cession ou transmission à titre

gratuit ou onéreux.

Article 8 - Remise en état des lieux

En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l'époque

fixée de son expiration, le permissionnaire devra remettre les lieux dans leur état naturel dans le

délai imparti par l’administration.

Article 9 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Impôts

Le permissionnaire de la présente autorisation devra seul supporter la charge de tous les impôts -et

notamment l’impôt foncier- auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être

assujettis les terrains, aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature

qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté. Il fera, en outre s’il y a lieu et sous sa

responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par l'article 1406 du Code général

des impôts.

Article 11 – Voie de recours et délai

Cette décision peut être contestée devant le tribunal administratif territorialement compétant dans

un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 12 – Contrôle des installations

Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation

temporaire du domaine public fluvial.
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Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents chargés du contrôle à même de

procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution du

présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.

Article 13 – Exécution / notification

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des

territoires et de la mer, la directrice départementale des finances publiques et le maire de sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil

des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques est chargé de

notifier l'arrêté au permissionnaire.

    Fait à PAU, le 30 janvier 2020

    Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation

temporaire du domaine public fluvial du Gave de Pau à

Maslacq par l'ASA de Maslacq
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Direction départementale 

des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur  

Arrêté préfectoral

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF)

Cours d’eau : GAVE DE PAU 

Commune de : MASLACQ

Pétitionnaire : Monsieur le président ASA DE MASLACQ 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le Code du domaine de l’Etat ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le Code général des collectivités territoriales, article L2215-4 ;

VU l’arrêté préfectoral, n° 64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019, donnant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l'arrêté du directeur départemental des territoires et de la mer, n° 64-2019-12-19-005 du 19

décembre 2019, donnant subdélégation de signature ;

VU la fiche de prélèvement n°1643 relative au point de prélèvement objet de la présente demande

d’occupation temporaire du DPF ;

VU le formulaire de demande, en date du 15/10/19, de Monsieur le président ASA DE MASLACQ

, qui sollicite l’autorisation d'occuper temporairement le domaine public fluvial pour l'installation

d'une prise d’eau sur la commune de MASLACQ ;

VU l’avis, en date du 17/01/20, de la direction générale des finances publiques des Pyrénées

Atlantiques, fixant les conditions financières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1er - Autorisation

Monsieur le président ASA DE MASLACQ , ci-après dénommé(e) le permissionnaire, demeurant

MAIRIE 64300 MASLACQ, est autorisé(e) à occuper temporairement le domaine public fluvial,

pour maintenir et utiliser une prise d’eau destinée à l’usage agricole, sur le GAVE DE PAU ,

commune de MASLACQ, au point de coordonnées X = 402034,46 m et Y = 6265708 m,

conformément au plan annexé au formulaire de demande.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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L'installation occupant le domaine public fluvial est constituée de 4 canalisations.

La quantité d’eau annuellement prélevée à usage agricole, est estimée par le permissionnaire à
685500 m3.

L'installation devra être équipée d'un dispositif de comptage. Le permissionnaire fournira à
toutes réquisitions, aux agents autorisés par l’Administration, les moyens de constater le cubage
prélevé.

L'installation devra être modifiée ou déplacée par le permissionnaire, à la première réquisition et

indication de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer, au cas où cette mesure

serait nécessaire.

Article 2 - Durée de l’autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de cinq ans comprise entre le 01/01/2020 et le

31/12/2024.

Elle cessera de plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée.

Article 3 – Conditions spéciales

Le permissionnaire fera son affaire personnelle de toutes les autorisations exigibles par ailleurs.

Le permissionnaire s'engage à supporter les frais de toutes modifications de ses installations

résultant de l'exécution des travaux d'entretien ou d'aménagement ; il s'engage à supporter toutes

conséquences de quelque nature que ce soit de ces travaux sans pouvoir mettre en cause l'Etat ni

élever de ce chef aucune réclamation ou demander aucune indemnité sous quelques formes que ce

soit.

Article 4 - Redevance

Le permissionnaire paiera d'avance, à la Direction Départementale des Finances Publiques de Pau,

une redevance annuelle de 2 256,00 € (deux mille deux cent cinquante-six euros), payable à

réception de l'avis de paiement.

Elle est établie sur la base :

- d’une part fixe correspondant à la redevance forfaitaire, de 204 € par canalisation, soit 816,00 €

pour 4 canalisations ;

- d’une part variable fonction du volume prélevé indiqué à l’article 1, calculée de la façon

suivante : 685500 m³ * 0,21 € / 100 = 1 439,55 € qui ne peut être inférieure au montant minimum

de perception de 8,84 euros en application de l’article R2125-7 du code général de la propriété des

personnes publiques.

Par ailleurs, conformément à l’article L2322-4 du code général de la propriété des personnes

publiques, le montant des produits, des redevances et des sommes de toute nature mentionnés à

l'article L. 2321-3 est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée

pour 1.

Article 5 - Entretien en bon état

L'installation visée dans la présente autorisation sera entretenue en bon état aux frais, risques et

périls du permissionnaire, qui sera responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse

entraîner, sur le site ou ailleurs, aux tiers ou au domaine public pour quelque motif que ce soit.
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Les abords immédiats de l'emplacement où se situe l'ouvrage devront être maintenus en parfait état

de propreté.

Article 6 - Modification de la destination des ouvrages

L'ouvrage visé par le présent arrêté ne pourra être affecté à une destination autre que celle pour

laquelle il est autorisé.

Toute modification dans leur conception sera régulièrement déclarée et l'exécution des travaux

conditionnée par l'obtention de l'autorisation correspondante.

Article 7 – Précarité de l’autorisation

Le présent acte ne confère pas de droits réels.

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité, à la première réquisition de

l’administration.

L’autorisation pourra être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances

publiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la direction

départementale des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans

préjudice s'il y a lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L'autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l'objet d'aucune cession ou transmission à titre

gratuit ou onéreux.

Article 8 - Remise en état des lieux

En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l'époque

fixée de son expiration, le permissionnaire devra remettre les lieux dans leur état naturel dans le

délai imparti par l’administration.

Article 9 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Impôts

Le permissionnaire de la présente autorisation devra seul supporter la charge de tous les impôts -et

notamment l’impôt foncier- auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être

assujettis les terrains, aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature

qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté. Il fera, en outre s’il y a lieu et sous sa

responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par l'article 1406 du Code général

des impôts.

Article 11 – Voie de recours et délai

Cette décision peut être contestée devant le tribunal administratif territorialement compétant dans

un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 12 – Contrôle des installations

Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation

temporaire du domaine public fluvial.
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Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents chargés du contrôle à même de

procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution du

présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.

Article 13 – Exécution / notification

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des

territoires et de la mer, la directrice départementale des finances publiques et le maire de sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil

des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques est chargé de

notifier l'arrêté au permissionnaire.

    Fait à PAU, le 30 janvier 2020

    Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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64-2020-01-30-142

Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation

temporaire du domaine public fluvial du Gave de Pau à

Orthez par l'ASA de Sainte Suzanne Lanneplaa
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Direction départementale 

des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur  

Arrêté préfectoral

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF)

Cours d’eau : GAVE DE PAU 

Commune de : ORTHEZ

Pétitionnaire : Monsieur le président ASA DE STE SUZANNE LANNEPLAA 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le Code du domaine de l’Etat ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le Code général des collectivités territoriales, article L2215-4 ;

VU l’arrêté préfectoral, n° 64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019, donnant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l'arrêté du directeur départemental des territoires et de la mer, n° 64-2019-12-19-005 du 19

décembre 2019, donnant subdélégation de signature ;

VU la fiche de prélèvement n°1677 relative au point de prélèvement objet de la présente demande

d’occupation temporaire du DPF ;

VU le formulaire de demande, en date du 15/10/19, de Monsieur le président ASA DE STE

SUZANNE LANNEPLAA , qui sollicite l’autorisation d'occuper temporairement le domaine

public fluvial pour l'installation d'une prise d’eau sur la commune de ORTHEZ ;

VU l’avis, en date du 17/01/20, de la direction générale des finances publiques des Pyrénées

Atlantiques, fixant les conditions financières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1er - Autorisation

Monsieur le président ASA DE STE SUZANNE LANNEPLAA , ci-après dénommé(e) le

permissionnaire, demeurant MAIRIE 64300 LANNEPLAA, est autorisé(e) à occuper

temporairement le domaine public fluvial, pour maintenir et utiliser une prise d’eau destinée à

l’usage agricole, sur le GAVE DE PAU , commune de ORTHEZ, au point de coordonnées

X = 391301,09 m et Y = 6272171,05 m, conformément au plan annexé au formulaire de demande.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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L'installation occupant le domaine public fluvial est constituée de 2 canalisations.

La quantité d’eau annuellement prélevée à usage agricole, est estimée par le permissionnaire à
588000 m3.

L'installation devra être équipée d'un dispositif de comptage. Le permissionnaire fournira à
toutes réquisitions, aux agents autorisés par l’Administration, les moyens de constater le cubage
prélevé.

L'installation devra être modifiée ou déplacée par le permissionnaire, à la première réquisition et

indication de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer, au cas où cette mesure

serait nécessaire.

Article 2 - Durée de l’autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de cinq ans comprise entre le 01/01/2020 et le

31/12/2024.

Elle cessera de plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée.

Article 3 – Conditions spéciales

Le permissionnaire fera son affaire personnelle de toutes les autorisations exigibles par ailleurs.

Le permissionnaire s'engage à supporter les frais de toutes modifications de ses installations

résultant de l'exécution des travaux d'entretien ou d'aménagement ; il s'engage à supporter toutes

conséquences de quelque nature que ce soit de ces travaux sans pouvoir mettre en cause l'Etat ni

élever de ce chef aucune réclamation ou demander aucune indemnité sous quelques formes que ce

soit.

Article 4 - Redevance

Le permissionnaire paiera d'avance, à la Direction Départementale des Finances Publiques de Pau,

une redevance annuelle de 1 643,00 € (mille six cent quarante-trois euros), payable à réception de

l'avis de paiement.

Elle est établie sur la base :

- d’une part fixe correspondant à la redevance forfaitaire, de 204 € par canalisation, soit 408,00 €

pour 2 canalisations ;

- d’une part variable fonction du volume prélevé indiqué à l’article 1, calculée de la façon

suivante : 588000 m³ * 0,21 € / 100 = 1 234,80 € qui ne peut être inférieure au montant minimum

de perception de 8,84 euros en application de l’article R2125-7 du code général de la propriété des

personnes publiques.

Par ailleurs, conformément à l’article L2322-4 du code général de la propriété des personnes

publiques, le montant des produits, des redevances et des sommes de toute nature mentionnés à

l'article L. 2321-3 est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée

pour 1.

Article 5 - Entretien en bon état

L'installation visée dans la présente autorisation sera entretenue en bon état aux frais, risques et

périls du permissionnaire, qui sera responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse

entraîner, sur le site ou ailleurs, aux tiers ou au domaine public pour quelque motif que ce soit.
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Les abords immédiats de l'emplacement où se situe l'ouvrage devront être maintenus en parfait état

de propreté.

Article 6 - Modification de la destination des ouvrages

L'ouvrage visé par le présent arrêté ne pourra être affecté à une destination autre que celle pour

laquelle il est autorisé.

Toute modification dans leur conception sera régulièrement déclarée et l'exécution des travaux

conditionnée par l'obtention de l'autorisation correspondante.

Article 7 – Précarité de l’autorisation

Le présent acte ne confère pas de droits réels.

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité, à la première réquisition de

l’administration.

L’autorisation pourra être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances

publiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la direction

départementale des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans

préjudice s'il y a lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L'autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l'objet d'aucune cession ou transmission à titre

gratuit ou onéreux.

Article 8 - Remise en état des lieux

En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l'époque

fixée de son expiration, le permissionnaire devra remettre les lieux dans leur état naturel dans le

délai imparti par l’administration.

Article 9 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Impôts

Le permissionnaire de la présente autorisation devra seul supporter la charge de tous les impôts -et

notamment l’impôt foncier- auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être

assujettis les terrains, aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature

qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté. Il fera, en outre s’il y a lieu et sous sa

responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par l'article 1406 du Code général

des impôts.

Article 11 – Voie de recours et délai

Cette décision peut être contestée devant le tribunal administratif territorialement compétant dans

un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 12 – Contrôle des installations

Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation

temporaire du domaine public fluvial.
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Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents chargés du contrôle à même de

procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution du

présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.

Article 13 – Exécution / notification

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des

territoires et de la mer, la directrice départementale des finances publiques et le maire de sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil

des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques est chargé de

notifier l'arrêté au permissionnaire.

    Fait à PAU, le 30 janvier 2020

    Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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64-2020-01-30-116

Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation

temporaire du domaine public fluvial du Gave de Pau à

Puyoo par l'EARL Coutrouilh (1)
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Direction départementale 

des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur  

Arrêté préfectoral

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF)

Cours d’eau : GAVE DE PAU 

Commune de : PUYOO

Pétitionnaire : Monsieur le gérant EARL COUTROUILH 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le Code du domaine de l’Etat ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le Code général des collectivités territoriales, article L2215-4 ;

VU l’arrêté préfectoral, n° 64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019, donnant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l'arrêté du directeur départemental des territoires et de la mer, n° 64-2019-12-19-005 du 19

décembre 2019, donnant subdélégation de signature ;

VU la fiche de prélèvement n°945 relative au point de prélèvement objet de la présente demande

d’occupation temporaire du DPF ;

VU le formulaire de demande, en date du 15/10/19, de Monsieur le gérant EARL COUTROUILH ,

qui sollicite l’autorisation d'occuper temporairement le domaine public fluvial pour l'installation

d'une prise d’eau sur la commune de PUYOO ;

VU l’avis, en date du 17/01/20, de la direction générale des finances publiques des Pyrénées

Atlantiques, fixant les conditions financières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1er - Autorisation

Monsieur le gérant EARL COUTROUILH , ci-après dénommé(e) le permissionnaire, demeurant

91 CHEMIN DE COUTROUILH 64270 PUYOO, est autorisé(e) à occuper temporairement le

domaine public fluvial, pour maintenir et utiliser une prise d’eau destinée à l’usage agricole, sur le

GAVE DE PAU , commune de PUYOO, au point de coordonnées X = 383723,11 m et

Y = 6276673,5 m, conformément au plan annexé au formulaire de demande.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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L'installation occupant le domaine public fluvial est constituée d’une canalisation.

La quantité d’eau annuellement prélevée à usage agricole, à l’aide d’une pompe mobile, est
estimée par le permissionnaire à 6225 m3.

L'installation devra être équipée d'un dispositif de comptage. Le permissionnaire fournira à
toutes réquisitions, aux agents autorisés par l’Administration, les moyens de constater le cubage
prélevé.

L'installation devra être modifiée ou déplacée par le permissionnaire, à la première réquisition et

indication de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer, au cas où cette mesure

serait nécessaire.

Article 2 - Durée de l’autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de cinq ans comprise entre le 01/01/2020 et le

31/12/2024.

Elle cessera de plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée.

Article 3 – Conditions spéciales

Le permissionnaire fera son affaire personnelle de toutes les autorisations exigibles par ailleurs.

Le permissionnaire s'engage à supporter les frais de toutes modifications de ses installations

résultant de l'exécution des travaux d'entretien ou d'aménagement ; il s'engage à supporter toutes

conséquences de quelque nature que ce soit de ces travaux sans pouvoir mettre en cause l'Etat ni

élever de ce chef aucune réclamation ou demander aucune indemnité sous quelques formes que ce

soit.

Article 4 - Redevance

Le permissionnaire paiera d'avance, à la Direction Départementale des Finances Publiques de Pau,

une redevance annuelle de 13,00 € (treize euros), payable à réception de l'avis de paiement.

Elle est établie sur la base :

- d’une part fixe correspondant à la redevance forfaitaire, de 204 € pour l’ensemble des

canalisations utilisées par la même pompe mobile partagée entre les points de prélèvement objet

des fiches 945 / 5604 / 5605 / 5150. Cette part fixe est rattachée à l’AOT de la fiche n°5150 ;

- d’une part variable fonction du volume prélevé indiqué à l’article 1, calculée de la façon

suivante : 6225 m³ * 0,21 € / 100 = 13,07 € qui ne peut être inférieure au montant minimum de

perception de 8,84 euros en application de l’article R2125-7 du code général de la propriété des

personnes publiques.

Par ailleurs, conformément à l’article L2322-4 du code général de la propriété des personnes

publiques, le montant des produits, des redevances et des sommes de toute nature mentionnés à

l'article L. 2321-3 est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée

pour 1.

Article 5 - Entretien en bon état

L'installation visée dans la présente autorisation sera entretenue en bon état aux frais, risques et

périls du permissionnaire, qui sera responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse

entraîner, sur le site ou ailleurs, aux tiers ou au domaine public pour quelque motif que ce soit.

Les abords immédiats de l'emplacement où se situe l'ouvrage devront être maintenus en parfait état

de propreté.
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Article 6 - Modification de la destination des ouvrages

L'ouvrage visé par le présent arrêté ne pourra être affecté à une destination autre que celle pour

laquelle il est autorisé.

Toute modification dans leur conception sera régulièrement déclarée et l'exécution des travaux

conditionnée par l'obtention de l'autorisation correspondante.

Article 7 – Précarité de l’autorisation

Le présent acte ne confère pas de droits réels.

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité, à la première réquisition de

l’administration.

L’autorisation pourra être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances

publiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la direction

départementale des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans

préjudice s'il y a lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L'autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l'objet d'aucune cession ou transmission à titre

gratuit ou onéreux.

Article 8 - Remise en état des lieux

En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l'époque

fixée de son expiration, le permissionnaire devra remettre les lieux dans leur état naturel dans le

délai imparti par l’administration.

Article 9 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Impôts

Le permissionnaire de la présente autorisation devra seul supporter la charge de tous les impôts -et

notamment l’impôt foncier- auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être

assujettis les terrains, aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature

qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté. Il fera, en outre s’il y a lieu et sous sa

responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par l'article 1406 du Code général

des impôts.

Article 11 – Voie de recours et délai

Cette décision peut être contestée devant le tribunal administratif territorialement compétant dans

un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 12 – Contrôle des installations

Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation

temporaire du domaine public fluvial.

Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents chargés du contrôle à même de

procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution du

présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.
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Article 13 – Exécution / notification

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des

territoires et de la mer, la directrice départementale des finances publiques et le maire de PUYOO

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au

recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques est chargé de

notifier l'arrêté au permissionnaire.

    Fait à PAU, le 30 janvier 2020

    Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING

DDTM - 64-2020-01-30-116 - Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial du Gave de Pau à Puyoo par l'EARL
Coutrouilh (1) 83



DDTM

64-2020-01-30-117

Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation

temporaire du domaine public fluvial du Gave de Pau à

Puyoo par l'EARL Coutrouilh (2)

DDTM - 64-2020-01-30-117 - Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial du Gave de Pau à Puyoo par l'EARL
Coutrouilh (2) 84



Direction départementale 

des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur  

Arrêté préfectoral

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF)

Cours d’eau : GAVE DE PAU 

Commune de : PUYOO

Pétitionnaire : Monsieur le gérant EARL COUTROUILH 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le Code du domaine de l’Etat ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le Code général des collectivités territoriales, article L2215-4 ;

VU l’arrêté préfectoral, n° 64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019, donnant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l'arrêté du directeur départemental des territoires et de la mer, n° 64-2019-12-19-005 du 19

décembre 2019, donnant subdélégation de signature ;

VU la fiche de prélèvement n°5150 relative au point de prélèvement objet de la présente demande

d’occupation temporaire du DPF ;

VU le formulaire de demande, en date du 15/10/19, de Monsieur le gérant EARL COUTROUILH ,

qui sollicite l’autorisation d'occuper temporairement le domaine public fluvial pour l'installation

d'une prise d’eau sur la commune de PUYOO ;

VU l’avis, en date du 17/01/20, de la direction générale des finances publiques des Pyrénées

Atlantiques, fixant les conditions financières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1er - Autorisation

Monsieur le gérant EARL COUTROUILH , ci-après dénommé(e) le permissionnaire, demeurant

91 CHEMIN DE COUTROUILH 64270 PUYOO, est autorisé(e) à occuper temporairement le

domaine public fluvial, pour maintenir et utiliser une prise d’eau destinée à l’usage agricole, sur le

GAVE DE PAU , commune de PUYOO, au point de coordonnées X = 382973,52 m et

Y = 6277341,58 m, conformément au plan annexé au formulaire de demande.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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L'installation occupant le domaine public fluvial est constituée d’une canalisation.

La quantité d’eau annuellement prélevée à usage agricole, à l’aide d’une pompe mobile, est
estimée par le permissionnaire à 10850 m3.

L'installation devra être équipée d'un dispositif de comptage. Le permissionnaire fournira à
toutes réquisitions, aux agents autorisés par l’Administration, les moyens de constater le cubage
prélevé.

L'installation devra être modifiée ou déplacée par le permissionnaire, à la première réquisition et

indication de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer, au cas où cette mesure

serait nécessaire.

Article 2 - Durée de l’autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de cinq ans comprise entre le 01/01/2020 et le

31/12/2024.

Elle cessera de plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée.

Article 3 – Conditions spéciales

Le permissionnaire fera son affaire personnelle de toutes les autorisations exigibles par ailleurs.

Le permissionnaire s'engage à supporter les frais de toutes modifications de ses installations

résultant de l'exécution des travaux d'entretien ou d'aménagement ; il s'engage à supporter toutes

conséquences de quelque nature que ce soit de ces travaux sans pouvoir mettre en cause l'Etat ni

élever de ce chef aucune réclamation ou demander aucune indemnité sous quelques formes que ce

soit.

Article 4 - Redevance

Le permissionnaire paiera d'avance, à la Direction Départementale des Finances Publiques de Pau,

une redevance annuelle de 227,00 € (deux cent vingt-sept euros), payable à réception de l'avis de

paiement.

Elle est établie sur la base :

- d’une part fixe correspondant à la redevance forfaitaire, de 204 € pour l’ensemble des

canalisations utilisées par la même pompe mobile partagée entre les points de prélèvement objet

des fiches 945 / 5604 / 5605 / 5150. Cette part fixe est rattachée à l’AOT de la fiche n°5150 ;

- d’une part variable fonction du volume prélevé indiqué à l’article 1, calculée de la façon

suivante : 10850 m³ * 0,21 € / 100 = 22,79 € qui ne peut être inférieure au montant minimum de

perception de 8,84 euros en application de l’article R2125-7 du code général de la propriété des

personnes publiques.

Par ailleurs, conformément à l’article L2322-4 du code général de la propriété des personnes

publiques, le montant des produits, des redevances et des sommes de toute nature mentionnés à

l'article L. 2321-3 est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée

pour 1.

Article 5 - Entretien en bon état

L'installation visée dans la présente autorisation sera entretenue en bon état aux frais, risques et

périls du permissionnaire, qui sera responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse

entraîner, sur le site ou ailleurs, aux tiers ou au domaine public pour quelque motif que ce soit.
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Les abords immédiats de l'emplacement où se situe l'ouvrage devront être maintenus en parfait état

de propreté.

Article 6 - Modification de la destination des ouvrages

L'ouvrage visé par le présent arrêté ne pourra être affecté à une destination autre que celle pour

laquelle il est autorisé.

Toute modification dans leur conception sera régulièrement déclarée et l'exécution des travaux

conditionnée par l'obtention de l'autorisation correspondante.

Article 7 – Précarité de l’autorisation

Le présent acte ne confère pas de droits réels.

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité, à la première réquisition de

l’administration.

L’autorisation pourra être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances

publiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la direction

départementale des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans

préjudice s'il y a lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L'autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l'objet d'aucune cession ou transmission à titre

gratuit ou onéreux.

Article 8 - Remise en état des lieux

En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l'époque

fixée de son expiration, le permissionnaire devra remettre les lieux dans leur état naturel dans le

délai imparti par l’administration.

Article 9 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Impôts

Le permissionnaire de la présente autorisation devra seul supporter la charge de tous les impôts -et

notamment l’impôt foncier- auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être

assujettis les terrains, aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature

qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté. Il fera, en outre s’il y a lieu et sous sa

responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par l'article 1406 du Code général

des impôts.

Article 11 – Voie de recours et délai

Cette décision peut être contestée devant le tribunal administratif territorialement compétant dans

un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 12 – Contrôle des installations

Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation

temporaire du domaine public fluvial.
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Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents chargés du contrôle à même de

procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution du

présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.

Article 13 – Exécution / notification

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des

territoires et de la mer, la directrice départementale des finances publiques et le maire de PUYOO

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au

recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques est chargé de

notifier l'arrêté au permissionnaire.

    Fait à PAU, le 30 janvier 2020

    Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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Direction départementale 

des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur  

Arrêté préfectoral

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF)

Cours d’eau : GAVE DE PAU 

Commune de : PUYOO

Pétitionnaire : Monsieur le gérant EARL COUTROUILH 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le Code du domaine de l’Etat ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le Code général des collectivités territoriales, article L2215-4 ;

VU l’arrêté préfectoral, n° 64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019, donnant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l'arrêté du directeur départemental des territoires et de la mer, n° 64-2019-12-19-005 du 19

décembre 2019, donnant subdélégation de signature ;

VU la fiche de prélèvement n°5604 relative au point de prélèvement objet de la présente demande

d’occupation temporaire du DPF ;

VU le formulaire de demande, en date du 15/10/19, de Monsieur le gérant EARL COUTROUILH ,

qui sollicite l’autorisation d'occuper temporairement le domaine public fluvial pour l'installation

d'une prise d’eau sur la commune de PUYOO ;

VU l’avis, en date du 17/01/20, de la direction générale des finances publiques des Pyrénées

Atlantiques, fixant les conditions financières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1er - Autorisation

Monsieur le gérant EARL COUTROUILH , ci-après dénommé(e) le permissionnaire, demeurant

91 CHEMIN DE COUTROUILH 64270 PUYOO, est autorisé(e) à occuper temporairement le

domaine public fluvial, pour maintenir et utiliser une prise d’eau destinée à l’usage agricole, sur le

GAVE DE PAU , commune de PUYOO, au point de coordonnées X = 382237,47 m et

Y = 6278125,31 m, conformément au plan annexé au formulaire de demande.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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L'installation occupant le domaine public fluvial est constituée d’une canalisation.

La quantité d’eau annuellement prélevée à usage agricole, à l’aide d’une pompe mobile, est
estimée par le permissionnaire à 9900 m3.

L'installation devra être équipée d'un dispositif de comptage. Le permissionnaire fournira à
toutes réquisitions, aux agents autorisés par l’Administration, les moyens de constater le cubage
prélevé.

L'installation devra être modifiée ou déplacée par le permissionnaire, à la première réquisition et

indication de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer, au cas où cette mesure

serait nécessaire.

Article 2 - Durée de l’autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de cinq ans comprise entre le 01/01/2020 et le

31/12/2024.

Elle cessera de plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée.

Article 3 – Conditions spéciales

Le permissionnaire fera son affaire personnelle de toutes les autorisations exigibles par ailleurs.

Le permissionnaire s'engage à supporter les frais de toutes modifications de ses installations

résultant de l'exécution des travaux d'entretien ou d'aménagement ; il s'engage à supporter toutes

conséquences de quelque nature que ce soit de ces travaux sans pouvoir mettre en cause l'Etat ni

élever de ce chef aucune réclamation ou demander aucune indemnité sous quelques formes que ce

soit.

Article 4 - Redevance

Le permissionnaire paiera d'avance, à la Direction Départementale des Finances Publiques de Pau,

une redevance annuelle de 21,00 € (vingt et un euros), payable à réception de l'avis de paiement.

Elle est établie sur la base :

- d’une part fixe correspondant à la redevance forfaitaire, de 204 € pour l’ensemble des

canalisations utilisées par la même pompe mobile partagée entre les points de prélèvement objet

des fiches 945 / 5604 / 5605 / 5150. Cette part fixe est rattachée à l’AOT de la fiche n°5150 ;

- d’une part variable fonction du volume prélevé indiqué à l’article 1, calculée de la façon

suivante : 9900 m³ * 0,21 € / 100 = 20,79 € qui ne peut être inférieure au montant minimum de

perception de 8,84 euros en application de l’article R2125-7 du code général de la propriété des

personnes publiques.

Par ailleurs, conformément à l’article L2322-4 du code général de la propriété des personnes

publiques, le montant des produits, des redevances et des sommes de toute nature mentionnés à

l'article L. 2321-3 est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée

pour 1.

Article 5 - Entretien en bon état

L'installation visée dans la présente autorisation sera entretenue en bon état aux frais, risques et

périls du permissionnaire, qui sera responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse

entraîner, sur le site ou ailleurs, aux tiers ou au domaine public pour quelque motif que ce soit.

Les abords immédiats de l'emplacement où se situe l'ouvrage devront être maintenus en parfait état

de propreté.
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Article 6 - Modification de la destination des ouvrages

L'ouvrage visé par le présent arrêté ne pourra être affecté à une destination autre que celle pour

laquelle il est autorisé.

Toute modification dans leur conception sera régulièrement déclarée et l'exécution des travaux

conditionnée par l'obtention de l'autorisation correspondante.

Article 7 – Précarité de l’autorisation

Le présent acte ne confère pas de droits réels.

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité, à la première réquisition de

l’administration.

L’autorisation pourra être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances

publiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la direction

départementale des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans

préjudice s'il y a lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L'autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l'objet d'aucune cession ou transmission à titre

gratuit ou onéreux.

Article 8 - Remise en état des lieux

En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l'époque

fixée de son expiration, le permissionnaire devra remettre les lieux dans leur état naturel dans le

délai imparti par l’administration.

Article 9 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Impôts

Le permissionnaire de la présente autorisation devra seul supporter la charge de tous les impôts -et

notamment l’impôt foncier- auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être

assujettis les terrains, aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature

qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté. Il fera, en outre s’il y a lieu et sous sa

responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par l'article 1406 du Code général

des impôts.

Article 11 – Voie de recours et délai

Cette décision peut être contestée devant le tribunal administratif territorialement compétant dans

un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 12 – Contrôle des installations

Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation

temporaire du domaine public fluvial.

Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents chargés du contrôle à même de

procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution du

présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.
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Article 13 – Exécution / notification

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des

territoires et de la mer, la directrice départementale des finances publiques et le maire de PUYOO

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au

recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques est chargé de

notifier l'arrêté au permissionnaire.

    Fait à PAU, le 30 janvier 2020

    Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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Direction départementale 

des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur  

Arrêté préfectoral

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF)

Cours d’eau : GAVE DE PAU 

Commune de : PUYOO

Pétitionnaire : Monsieur le gérant EARL COUTROUILH 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le Code du domaine de l’Etat ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le Code général des collectivités territoriales, article L2215-4 ;

VU l’arrêté préfectoral, n° 64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019, donnant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l'arrêté du directeur départemental des territoires et de la mer, n° 64-2019-12-19-005 du 19

décembre 2019, donnant subdélégation de signature ;

VU la fiche de prélèvement n°5605 relative au point de prélèvement objet de la présente demande

d’occupation temporaire du DPF ;

VU le formulaire de demande, en date du 15/10/19, de Monsieur le gérant EARL COUTROUILH ,

qui sollicite l’autorisation d'occuper temporairement le domaine public fluvial pour l'installation

d'une prise d’eau sur la commune de PUYOO ;

VU l’avis, en date du 17/01/20, de la direction générale des finances publiques des Pyrénées

Atlantiques, fixant les conditions financières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1er - Autorisation

Monsieur le gérant EARL COUTROUILH , ci-après dénommé(e) le permissionnaire, demeurant

91 CHEMIN DE COUTROUILH 64270 PUYOO, est autorisé(e) à occuper temporairement le

domaine public fluvial, pour maintenir et utiliser une prise d’eau destinée à l’usage agricole, sur le

GAVE DE PAU , commune de PUYOO, au point de coordonnées X = 382973,52 m et

Y = 6277341,58 m, conformément au plan annexé au formulaire de demande.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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L'installation occupant le domaine public fluvial est constituée d’une canalisation.

La quantité d’eau annuellement prélevée à usage agricole, à l’aide d’une pompe mobile, est
estimée par le permissionnaire à 8040 m3.

L'installation devra être équipée d'un dispositif de comptage. Le permissionnaire fournira à
toutes réquisitions, aux agents autorisés par l’Administration, les moyens de constater le cubage
prélevé.

L'installation devra être modifiée ou déplacée par le permissionnaire, à la première réquisition et

indication de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer, au cas où cette mesure

serait nécessaire.

Article 2 - Durée de l’autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de cinq ans comprise entre le 01/01/2020 et le

31/12/2024.

Elle cessera de plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée.

Article 3 – Conditions spéciales

Le permissionnaire fera son affaire personnelle de toutes les autorisations exigibles par ailleurs.

Le permissionnaire s'engage à supporter les frais de toutes modifications de ses installations

résultant de l'exécution des travaux d'entretien ou d'aménagement ; il s'engage à supporter toutes

conséquences de quelque nature que ce soit de ces travaux sans pouvoir mettre en cause l'Etat ni

élever de ce chef aucune réclamation ou demander aucune indemnité sous quelques formes que ce

soit.

Article 4 - Redevance

Le permissionnaire paiera d'avance, à la Direction Départementale des Finances Publiques de Pau,

une redevance annuelle de 17,00 € (dix-sept euros), payable à réception de l'avis de paiement.

Elle est établie sur la base :

- d’une part fixe correspondant à la redevance forfaitaire, de 204 € pour l’ensemble des

canalisations utilisées par la même pompe mobile partagée entre les points de prélèvement objet

des fiches 945 / 5604 / 5605 / 5150. Cette part fixe est rattachée à l’AOT de la fiche n°5150 ;

- d’une part variable fonction du volume prélevé indiqué à l’article 1, calculée de la façon

suivante : 8040 m³ * 0,21 € / 100 = 16,88 € qui ne peut être inférieure au montant minimum de

perception de 8,84 euros en application de l’article R2125-7 du code général de la propriété des

personnes publiques.

Par ailleurs, conformément à l’article L2322-4 du code général de la propriété des personnes

publiques, le montant des produits, des redevances et des sommes de toute nature mentionnés à

l'article L. 2321-3 est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée

pour 1.

Article 5 - Entretien en bon état

L'installation visée dans la présente autorisation sera entretenue en bon état aux frais, risques et

périls du permissionnaire, qui sera responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse

entraîner, sur le site ou ailleurs, aux tiers ou au domaine public pour quelque motif que ce soit.

Les abords immédiats de l'emplacement où se situe l'ouvrage devront être maintenus en parfait état

de propreté.
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Article 6 - Modification de la destination des ouvrages

L'ouvrage visé par le présent arrêté ne pourra être affecté à une destination autre que celle pour

laquelle il est autorisé.

Toute modification dans leur conception sera régulièrement déclarée et l'exécution des travaux

conditionnée par l'obtention de l'autorisation correspondante.

Article 7 – Précarité de l’autorisation

Le présent acte ne confère pas de droits réels.

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité, à la première réquisition de

l’administration.

L’autorisation pourra être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances

publiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la direction

départementale des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans

préjudice s'il y a lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L'autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l'objet d'aucune cession ou transmission à titre

gratuit ou onéreux.

Article 8 - Remise en état des lieux

En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l'époque

fixée de son expiration, le permissionnaire devra remettre les lieux dans leur état naturel dans le

délai imparti par l’administration.

Article 9 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Impôts

Le permissionnaire de la présente autorisation devra seul supporter la charge de tous les impôts -et

notamment l’impôt foncier- auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être

assujettis les terrains, aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature

qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté. Il fera, en outre s’il y a lieu et sous sa

responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par l'article 1406 du Code général

des impôts.

Article 11 – Voie de recours et délai

Cette décision peut être contestée devant le tribunal administratif territorialement compétant dans

un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 12 – Contrôle des installations

Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation

temporaire du domaine public fluvial.

Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents chargés du contrôle à même de

procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution du

présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.
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Article 13 – Exécution / notification

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des

territoires et de la mer, la directrice départementale des finances publiques et le maire de PUYOO

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au

recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques est chargé de

notifier l'arrêté au permissionnaire.

    Fait à PAU, le 30 janvier 2020

    Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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temporaire du domaine public fluvial du Gave de Pau à

Sarpourenx par l'ASA de Sarpourenx
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Direction départementale 

des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur  

Arrêté préfectoral

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF)

Cours d’eau : GAVE DE PAU 

Commune de : SARPOURENX

Pétitionnaire : Monsieur le président ASA DE SARPOURENX 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le Code du domaine de l’Etat ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le Code général des collectivités territoriales, article L2215-4 ;

VU l’arrêté préfectoral, n° 64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019, donnant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l'arrêté du directeur départemental des territoires et de la mer, n° 64-2019-12-19-005 du 19

décembre 2019, donnant subdélégation de signature ;

VU la fiche de prélèvement n°1654 relative au point de prélèvement objet de la présente demande

d’occupation temporaire du DPF ;

VU le formulaire de demande, en date du 15/10/19, de Monsieur le président ASA DE

SARPOURENX , qui sollicite l’autorisation d'occuper temporairement le domaine public fluvial

pour l'installation d'une prise d’eau sur la commune de SARPOURENX ;

VU l’avis, en date du 17/01/20, de la direction générale des finances publiques des Pyrénées

Atlantiques, fixant les conditions financières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1er - Autorisation

Monsieur le président ASA DE SARPOURENX , ci-après dénommé(e) le permissionnaire,

demeurant MAIRIE 64300 SARPOURENX, est autorisé(e) à occuper temporairement le domaine

public fluvial, pour maintenir et utiliser une prise d’eau destinée à l’usage agricole, sur le GAVE

DE PAU , commune de SARPOURENX, au point de coordonnées X = 398820,62 m et

Y = 6269578,78 m, conformément au plan annexé au formulaire de demande.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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L'installation occupant le domaine public fluvial est constituée de 2 canalisations.

La quantité d’eau annuellement prélevée à usage agricole, est estimée par le permissionnaire à
370410 m3.

L'installation devra être équipée d'un dispositif de comptage. Le permissionnaire fournira à
toutes réquisitions, aux agents autorisés par l’Administration, les moyens de constater le cubage
prélevé.

L'installation devra être modifiée ou déplacée par le permissionnaire, à la première réquisition et

indication de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer, au cas où cette mesure

serait nécessaire.

Article 2 - Durée de l’autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de cinq ans comprise entre le 01/01/2020 et le

31/12/2024.

Elle cessera de plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée.

Article 3 – Conditions spéciales

Le permissionnaire fera son affaire personnelle de toutes les autorisations exigibles par ailleurs.

Le permissionnaire s'engage à supporter les frais de toutes modifications de ses installations

résultant de l'exécution des travaux d'entretien ou d'aménagement ; il s'engage à supporter toutes

conséquences de quelque nature que ce soit de ces travaux sans pouvoir mettre en cause l'Etat ni

élever de ce chef aucune réclamation ou demander aucune indemnité sous quelques formes que ce

soit.

Article 4 - Redevance

Le permissionnaire paiera d'avance, à la Direction Départementale des Finances Publiques de Pau,

une redevance annuelle de 1 186,00 € (onze cent quatre-vingt-six euros), payable à réception de

l'avis de paiement.

Elle est établie sur la base :

- d’une part fixe correspondant à la redevance forfaitaire, de 204 € par canalisation, soit 408,00 €

pour 2 canalisations ;

- d’une part variable fonction du volume prélevé indiqué à l’article 1, calculée de la façon

suivante : 370410 m³ * 0,21 € / 100 = 777,86 € qui ne peut être inférieure au montant minimum de

perception de 8,84 euros en application de l’article R2125-7 du code général de la propriété des

personnes publiques.

Par ailleurs, conformément à l’article L2322-4 du code général de la propriété des personnes

publiques, le montant des produits, des redevances et des sommes de toute nature mentionnés à

l'article L. 2321-3 est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée

pour 1.

Article 5 - Entretien en bon état

L'installation visée dans la présente autorisation sera entretenue en bon état aux frais, risques et

périls du permissionnaire, qui sera responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse

entraîner, sur le site ou ailleurs, aux tiers ou au domaine public pour quelque motif que ce soit.
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Les abords immédiats de l'emplacement où se situe l'ouvrage devront être maintenus en parfait état

de propreté.

Article 6 - Modification de la destination des ouvrages

L'ouvrage visé par le présent arrêté ne pourra être affecté à une destination autre que celle pour

laquelle il est autorisé.

Toute modification dans leur conception sera régulièrement déclarée et l'exécution des travaux

conditionnée par l'obtention de l'autorisation correspondante.

Article 7 – Précarité de l’autorisation

Le présent acte ne confère pas de droits réels.

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité, à la première réquisition de

l’administration.

L’autorisation pourra être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances

publiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la direction

départementale des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans

préjudice s'il y a lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L'autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l'objet d'aucune cession ou transmission à titre

gratuit ou onéreux.

Article 8 - Remise en état des lieux

En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l'époque

fixée de son expiration, le permissionnaire devra remettre les lieux dans leur état naturel dans le

délai imparti par l’administration.

Article 9 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Impôts

Le permissionnaire de la présente autorisation devra seul supporter la charge de tous les impôts -et

notamment l’impôt foncier- auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être

assujettis les terrains, aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature

qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté. Il fera, en outre s’il y a lieu et sous sa

responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par l'article 1406 du Code général

des impôts.

Article 11 – Voie de recours et délai

Cette décision peut être contestée devant le tribunal administratif territorialement compétant dans

un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 12 – Contrôle des installations

Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation

temporaire du domaine public fluvial.

DDTM - 64-2020-01-30-141 - Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial du Gave de Pau à Sarpourenx par l'ASA
de Sarpourenx 102



Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents chargés du contrôle à même de

procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution du

présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.

Article 13 – Exécution / notification

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des

territoires et de la mer, la directrice départementale des finances publiques et le maire de sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil

des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques est chargé de

notifier l'arrêté au permissionnaire.

    Fait à PAU, le 30 janvier 2020

    Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation

temporaire du domaine public fluvial du Saison à

Autevielle Saint Martin Bideren par l'EARL Bideren (2)
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Direction départementale 

des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur  

Arrêté préfectoral

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial (DPF)

Cours d’eau : SAISON 

Commune de : AUTEVIELLE-ST-MARTIN-BIDEREN

Pétitionnaire : Monsieur le gérant EARL DE BIDEREN 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le Code du domaine de l’Etat ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le Code général des collectivités territoriales, article L2215-4 ;

VU l’arrêté préfectoral, n° 64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019, donnant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l'arrêté du directeur départemental des territoires et de la mer, n° 64-2019-12-19-005 du 19

décembre 2019, donnant subdélégation de signature ;

VU la fiche de prélèvement n°4716 relative au point de prélèvement objet de la présente demande

d’occupation temporaire du DPF ;

VU le formulaire de demande, en date du 15/10/19, de Monsieur le gérant EARL DE BIDEREN ,

qui sollicite l’autorisation d'occuper temporairement le domaine public fluvial pour l'installation

d'une prise d’eau sur la commune de AUTEVIELLE-ST-MARTIN-BIDEREN ;

VU l’avis, en date du 17/01/20, de la direction générale des finances publiques des Pyrénées

Atlantiques, fixant les conditions financières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1er - Autorisation

Monsieur le gérant EARL DE BIDEREN , ci-après dénommé(e) le permissionnaire, demeurant

350 ROUTE DE GUINARTHE 64390 AUTEVIELLE-ST-MARTIN-BIDEREN, est autorisé(e) à

occuper temporairement le domaine public fluvial, pour maintenir et utiliser une prise d’eau

destinée à l’usage agricole, sur le SAISON , commune de AUTEVIELLE-ST-MARTIN-

BIDEREN, au point de coordonnées X = 379003,99 m et Y = 6262432,74 m, conformément au

plan annexé au formulaire de demande.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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L'installation occupant le domaine public fluvial est constituée d’une canalisation.

La quantité d’eau annuellement prélevée à usage agricole, à l’aide d’une pompe mobile, est
estimée par le permissionnaire à 3380 m3.

L'installation devra être équipée d'un dispositif de comptage. Le permissionnaire fournira à
toutes réquisitions, aux agents autorisés par l’Administration, les moyens de constater le cubage
prélevé.

L'installation devra être modifiée ou déplacée par le permissionnaire, à la première réquisition et

indication de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer, au cas où cette mesure

serait nécessaire.

Article 2 - Durée de l’autorisation

L'autorisation est accordée pour une durée de cinq ans comprise entre le 01/01/2020 et le

31/12/2024.

Elle cessera de plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée.

Article 3 – Conditions spéciales

Le permissionnaire fera son affaire personnelle de toutes les autorisations exigibles par ailleurs.

Le permissionnaire s'engage à supporter les frais de toutes modifications de ses installations

résultant de l'exécution des travaux d'entretien ou d'aménagement ; il s'engage à supporter toutes

conséquences de quelque nature que ce soit de ces travaux sans pouvoir mettre en cause l'Etat ni

élever de ce chef aucune réclamation ou demander aucune indemnité sous quelques formes que ce

soit.

Article 4 - Redevance

Le permissionnaire paiera d'avance, à la Direction Départementale des Finances Publiques de Pau,

une redevance annuelle de 9,00 € (neuf euros), payable à réception de l'avis de paiement.

Elle est établie sur la base :

- d’une part fixe correspondant à la redevance forfaitaire, de 204 € pour l’ensemble des

canalisations utilisées par la même pompe mobile partagée entre les points de prélèvement objet

des fiches 4716 / 4918 / 4963. Cette part fixe est rattachée à l’AOT de la fiche n°4963 ;

- d’une part variable fonction du volume prélevé indiqué à l’article 1, calculée de la façon

suivante : 3380 m³ * 0,21 € / 100 = 7,10 € qui ne peut être inférieure au montant minimum de

perception de 8,84 euros en application de l’article R2125-7 du code général de la propriété des

personnes publiques.

Par ailleurs, conformément à l’article L2322-4 du code général de la propriété des personnes

publiques, le montant des produits, des redevances et des sommes de toute nature mentionnés à

l'article L. 2321-3 est arrondi à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée

pour 1.

Article 5 - Entretien en bon état

L'installation visée dans la présente autorisation sera entretenue en bon état aux frais, risques et

périls du permissionnaire, qui sera responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse

entraîner, sur le site ou ailleurs, aux tiers ou au domaine public pour quelque motif que ce soit.
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Les abords immédiats de l'emplacement où se situe l'ouvrage devront être maintenus en parfait état

de propreté.

Article 6 - Modification de la destination des ouvrages

L'ouvrage visé par le présent arrêté ne pourra être affecté à une destination autre que celle pour

laquelle il est autorisé.

Toute modification dans leur conception sera régulièrement déclarée et l'exécution des travaux

conditionnée par l'obtention de l'autorisation correspondante.

Article 7 – Précarité de l’autorisation

Le présent acte ne confère pas de droits réels.

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité, à la première réquisition de

l’administration.

L’autorisation pourra être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances

publiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la direction

départementale des territoires et de la mer en cas d'inexécution des autres conditions, sans

préjudice s'il y a lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L'autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l'objet d'aucune cession ou transmission à titre

gratuit ou onéreux.

Article 8 - Remise en état des lieux

En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l'époque

fixée de son expiration, le permissionnaire devra remettre les lieux dans leur état naturel dans le

délai imparti par l’administration.

Article 9 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 – Impôts

Le permissionnaire de la présente autorisation devra seul supporter la charge de tous les impôts -et

notamment l’impôt foncier- auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être

assujettis les terrains, aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature

qui seraient exploitées en vertu du présent arrêté. Il fera, en outre s’il y a lieu et sous sa

responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par l'article 1406 du Code général

des impôts.

Article 11 – Voie de recours et délai

Cette décision peut être contestée devant le tribunal administratif territorialement compétant dans

un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 12 – Contrôle des installations

Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation

temporaire du domaine public fluvial.
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Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents chargés du contrôle à même de

procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l'exécution du

présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.

Article 13 – Exécution / notification

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des

territoires et de la mer, la directrice départementale des finances publiques et le maire de

AUTEVIELLE-ST-MARTIN-BIDEREN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution

du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la

préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-atlantiques est chargé de

notifier l'arrêté au permissionnaire.

    Fait à PAU, le 30 janvier 2020

    Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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DISP BORDEAUX

64-2020-06-17-004

Délégation de signature
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DREAL Nouvelle Aquitaine

64-2020-03-26-006

doc02034120200619110055 Trav.restauration continuité

écologique BIZANOS

Travaux de restauration de la continuité écologique concession de BIZANOS
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Préfecture

64-2020-06-22-007

Bordereau d'envoi - PREF 64

Honorariat ancien maire de Biriatou - Michel HIRIART
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Cabinet du Préfet
Bureau de la représentation de l’État et
de la communication interministérielle

Arrêté n°                
conférant l'honorariat à un ancien maire

VU l'article L 2122-35 du Code général des collectivités territoriales, aux termes duquel l'honorariat
peut  être  conféré  par  le  préfet  aux  anciens  maires  et  adjoints  qui  ont  exercé  des  fonctions
municipales pendant au moins dix-huit ans, 

VU la  circulaire  du  13  mars  2014  de  Monsieur  le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'outre-mer  et  des
collectivités territoriales modifiant la circulaire du 3 mars 2008 relative à l'élection et au mandat des
assemblées et des exécutifs locaux,

VU la demande présentée par Monsieur Michel HIRIART, ancien maire de Biriatou, tendant à ce que
l'honorariat lui soit conféré,

SUR proposition du Directeur de Cabinet,

ARRÊTE

Article premier : Monsieur Michel HIRIART, ancien maire de Biriatou, est nommé maire honoraire.

Article 2 : Le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et le Directeur de Cabinet
du Préfet des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture
des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 24 juin 2020

Eric SPITZ
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques 
2, rue du Maréchal Joffre – 64 021 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 98 24 24
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 1 / 2 10/06/2020
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Préfecture

64-2020-06-22-008

Bordereau d'envoi - PREF 64

Honorariat ancien maire de Bordères - Alain LAULHE
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Cabinet du Préfet
Bureau de la représentation de l’État et
de la communication interministérielle

Arrêté n°                
conférant l'honorariat à un ancien maire

VU l'article L 2122-35 du Code général des collectivités territoriales, aux termes duquel l'honorariat
peut  être  conféré  par  le  préfet  aux  anciens  maires  et  adjoints  qui  ont  exercé  des  fonctions
municipales pendant au moins dix-huit ans, 

VU la  circulaire  du  13  mars  2014  de  Monsieur  le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'outre-mer  et  des
collectivités territoriales modifiant la circulaire du 3 mars 2008 relative à l'élection et au mandat des
assemblées et des exécutifs locaux,

VU la demande présentée par  Monsieur Michel MINVIELLE, maire de Bordères, tendant à ce que
l'honorariat soit conféré à Monsieur Alain LAULHE, ancien maire de Bordères,

SUR proposition du Directeur de Cabinet,

ARRÊTE

Article premier : Monsieur Alain LAULHE, ancien maire de Bordères, est nommé maire honoraire.

Article 2 : Le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et le Directeur de Cabinet
du Préfet des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture
des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 24 juin 2020

Eric SPITZ
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques 
2, rue du Maréchal Joffre – 64 021 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 98 24 24
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 1 / 2 24/06/2020
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